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RAPPORT· 

Atelier sous-regional sur l'impact de la devaluation 
du franc CF A sur le secteur manufacturier 

des pays de l'Union Economique 
et Monetaire Ouest-Africaine•• 
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Ce document n'a pas fail l'objet d'une mise au point r~dactionnelle . 

Cet atelier a ~u orgaoiK coajointement par l'ONUDI et le PNUD, en coo~ration avec 
le Gou•,ernement malien, avec la participation de la CNUCED et du CCI . 
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IH'l'RODUCTIOll 

1. Du 13 au 15 juin 1994, des representants des 
ac:lministrations et du secteur prive des pays melllbres de 
l'Union Economique et Monetaire OUest-Africaine (UEMOA) se 
sont retrouven sous l 'egide de l 'OHUDI et du PNUD, assistes 
d'experts du Centre du Commerce International (C.C.I), de 
la Conference des Nations Unies sur le Commerce et le 
r2veloppement (~CED) et de l'ONUDI. Des representants de 
la Communaute Econoaique des Etats de l'Afrique de l'OUest 
(CEDEAO) et de l'UEMOA ont contribue aux debats. La liste 
des participants figure en annexe I. 

2. Cet atelier de travail avait pour but d'analyser les effets 
de la devaluation de so % du franc CFA annoncee 
officiellement le 11 Janvier 1994, en meme temps qu'etait 
signe le traite instituant l'UEMOA entre les pays membres 
de l'UMOA. et d'elaborer une strategie au niveau sous­
regional et des proqrammes d'actions sur le plan national. 
L'annexe II donne le programme de travail de !'atelier, 
dont le ceremonie d'ouverture fut presidee par le Ministre 
des Mines, de l'Industrie et de l'Hydraulique du Mali et 
le Representant Resident du PNUD a Bamako au nom du systeme 
des Nations Unies. Leurs discours d'ouverture sont 
presentes en annexes III et IV 

3. La devaluation est intervenue suite a la degradation 
permanente et generale de l 'economie des pays africains 
membres de la zone franc depuis la decennie 1980 avec des 
crises f inancieres a repeti~ior. qui ont conduit a 
l 'intervention de programmes d 'a justement structure! en 
serie. Il a ete souligne que la flexibilite du cout des 
facteurs et leur mobilite ont ete freinees dans la zone en 
raison de la parite fixe et de la surevaluation du franc 
CFA. La productivite et la part des exportations de biens 
a valeur a joutee elevee n 'ont pas progresse depuis le 
milieu des annees 1980, tandis que l'Amerique Latine et 
l'Asie parvenaient a modifier la structure de la 
composition sectorielle de leur econ~mie et a gagner des 
parts du marche mondial. 

4. Les finances publiques connaissent dea deficits importants 
depuis le milieu des annees 1980 pendant que le~; termes de 
l'echange se degradaient. La base fiscale de l'Etat a perdu 
de sa valeur et de sa dimension en raison de la baisse des 
cours de matieres premieres, de la diminution des 
importations, d'une fiscalite interne directe et indirecte 

• L'Union tconomique et Mon~taire ouest-Africaine rassemble 
les Etats d'Afrique de l'Ouest membres de la zone franc et 
remplace l'Union Monetaire Ouest-Africaine (UMOA). La nouvelle 
union a des objactifs d'union dc.uaniere et de converg.mce 
economique. Le traite instituant l'UEMOA a ete signe le jour meme 
ou intervenait la devaluation. 
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inadaptee et du developpement de la fraude et du secteur 
informel. Le sous emploi a ete general dans les pays 
africains de la zone franc en raison des difficultes de 
!'agriculture de rente et de !'absence de developpement de 
l 'industrie manuf acturiere. cet echec economique s' est 
accompagne d'une tendance a la decroissance des echanges 
regionaux au sein de l'ancienne Communaute Economique de 
l'Afrique de l'Ouest (CEAO) et de la CEDEAO. 

I. LA PROBI.t.llATIQUE DE LA DEvALUATIOll 

5. L.a presentation de la devaluation par les experts de 
l'ONUDI (cfr. les documents de base en annexes Vet VI: La 
devaluation du franc CFA et l'activite manufacturiere, et 
Quelles incitations pour le secteur manuf acturier de 
l 'UEMOA, a pres la devaluation du franc CFA ? ) a f ai t 
l 'objet par les participants de I 'atelier de plusieurs 
grandes questions et remarques: 

la devaluation ne risque-t-elle pas de se repeter ? 

la suspension des reprises de billets entre l'UMOA et 
la BEAC ne porte-t-elle pas en germe l'eclatement de 
la zone franc ? 

la politique des taux d'interet pratiquee dans la zone 
est-elle supportable pour les entreprises ? 

quelle solution sera reservee a l'encours de la dette 
en devises des entreprises ? 

quelles mesures d'accompagnement significatives ont 
ete prises pour resorber la dette interieure des ttats 
vis-a-vis des entreprises ? 

6. La liaison entre la devaluation et les PAS a la fois dans 
leur conception et dans leur application a ete soulignee 
dans leur visee de stabilisation a court terme et de 
developpement a moyen terme de l'offre. 

7. Les presentations par pays des effets de la devaluation a 
!'echelon national, ainsi que celles de la CEDEAO et de la 
CNUCEO (cfr. annexes VII, VIII et IX), ont permis de faire 
apparaitre des preoccupations communes relatives: 

au manque de preparation de la devaluation: 

au defaut de mesures d'accompagnement specifiques au 
secteur manufacturier: 

a la structure du secteur manufacturier et !'impact de 
la devaluation: 

aux mesures que le Gouvernement a adopte dans la 
periodP. sous revue: 

• 

~I 

I 
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aux deaandes insatisfaites des entreprises; 

au ni veau de concertation entre les organisations 
professionnelles et l'Etat. 

8. Plusieurs Observations ont ete fo[Jlulees. En premier lieu, 
les entreprises qui n'exportent pas, n'ont pas d'intrants 
iaportes, celles dont les pr ix des intrants locaux n 'ont pas 
augmente et qui ne se sont pas endettees en devises n'ont 
pas a subir d'effet direct de la devaluation. Il y en a 
peu. Par contre, les grands secteurs de l'industrie 
Jlanufacturiere telles que l'alimentation, la transformation 
du bois, du aetal , la chimie et l 'embal lage se 
caracterisent par la faiblesse de leurs exportations, 
l' importance de leurs importations et le poids de leur 
dette contractee en devises. Ils sont done les plus 
affectes par cette devaluation. 

9. Les entreprises exportatrices, quant a elles, vont 
benef icier de revenus plus iaportants en FCFA. Elles 
pourront ameliorer leurs coaptes d'exploitations, si elles 
parviennent, par ce surplus, a contrebalancer les couts 
supplementaires des iaportations, de la aain-d'oeuvre, de 
ce't'tains intrants locaux et du service de la dette. Pour 
leur bilan, il n'est pas conventionnel de changer la valeur 
des actifs iamobilises en raison d'une modification de 
parite. Par contre, les valeurs d'exploitation subissent la 
meme operation de compensation entre gains exterieurs et 
engageaents; si les engagements sont superieurs, la 
difference doit etre retranchee des fonds propres. 

10. Certaines entreprises exportatrices de la zone peuvent 
beneficier de la hausse des prix pour parvenir, dans la 
plupart des pays, a equilibrer leurs charges contre les 
iaportations rencheries a pres la devaluation, meme a partir 
de la zone franc. De modestes industries d'import 
substitution peuvent rester coapeti ti ves avec les bi ens 
concurrents importes dont le prix doublerait en monnaie 
locale. 

11. Les differences nationales offrent egalement des 
potentialites pour plusieurs entreprises d'affronter leurs 
diff icultes. Les resultats neqatifs previsibles de certains 
secteurs sont compensables avec une hausse nominale des 
ventes (inflation) ma is aussi avec une progression en 
volume des ventes en particulier a !'exportation vers 
d'autres pays deficitaires de la zone. 

12. Malgre la necessite d'augmentation des parts de marche pour 
les entreprises des pays membres de l'UEMOA, la presence 
niqeriane subsiste. on salt que la feder~tion ecoule son 
petrole subventionne, de l'huile de soja, des detergents et 
de nombreux produits sur les marches de ses voisins de la 
zone franc. 



4 

13. Le traitement de la dette des entreprises reste une des 
conditions cruciales de leu= retour a l'equilibre apres la 
devaluation, en particulier pour celles qui ont consenti de 
lourds investissements. De plus, la hausse des tarifs qui 
est programmee pour la plupart des grands services publics 
rencherit les couts des facteurs. La hausse des prix 
interieurs et la baisse de l 'emploi ont ete soulignees 
comme des effets immediats de la devaluation. Des 
situations anterieures a la devaluation comme au Togo avait 
deja parfois enclenche ces processus. 

14. Suite a la devaluation, les pouvoirs publics ont pris 
plusieurs series de mesures, dont certaines de caractere 
temporaire: 

retablissement du controle des prix pour une serie de 
produits juges de premiere necessite ou decisifs dans 
l'indice des prix; 

ahaissement des tar ifs douaniers dans certains cas 
pour reduire le cout supplementaire des intrants et 
des produits dits de premiere necessite importes; 

stabilisation OU augmentation limitee des COUtS des 
utilites; 

stabilisation ou augmentation limitee des salaires; 

reduction dans certains cas de la f iscalite directe et 
indirecte interne. 

15. Les parti=ipants a l'atelier se sont en outre interroges 
sur la continuite de ces mesures et leur compatibilite avec 
la logique des Programmes d'Ajustement Structurel (PAS). 

16. Un certain nombre de probH~mes n'ont pas encore fait l'objet 
de mesures adequates: 

les pertes de change comptables et f inancieres 
sur les actifs en CFA et les elements du passif 
en FF; cette situation est rencontree egalement 
par des unites qui ont des flux financiers et 
commerciaux exterieurs notables; 

le gonf lement des besoins de fonds de roulement 
en raison de l'amenuisement des marches et des 
marges pour de nombreux produits et la hausse des 
couts des facteurs; 

les transferts de fonds bloqu~a, des taux 
d'interet rencheris depuis plusieurs mois et des 
banques de plus en plus def icientes. 
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l/. Cette situation de blocage des transferts ralentit le 
paiement des creanciers exterieurs ou l'ampute d'une fa~on 
considerable en raison de la date .a laquelle s 'opere le 
transfert. 

18. La dette de l'Etat vis-a-vis du secteur prive local dans de 
nombreux pays de la zone franc est composee d' arrieres. 
Apres la devaluation, la contrepartie en monnaie 
internationale de ces arrieres et de la dette interieure 
est divisee par deux, ce qui represente un manque a gagner 
important pour des entreprises qui attendent maintenant 
depuis des annees leur remboursement. 

19. En sens inverse il faut signaler que les quelques 
investisseurs qui avaient pu placer leurs capitaux a 
l'exterieur avant la devaluation ont maintenant l'occasion 
de beneficier d'un change avec prime pour obtenir de la 
monnaie locale. 

II. LA lfEcEsSITE DES REFoRMES STRUC'l'ORELLES 

20 •. La necessite de reformes structurelles a ete avancee a 
9artir des points suivants : 

1. Les principaux facteurs de difficultes de la region: 

la deterioration des teI111es de l'echange; 

la montee des arrieres de l'Etat vis-a-vis des 
entreprises; 

un environnement defavorable a l'entreprise; 

l 'absence de politique eff iciente du commerce 
exterieur. 

2. La reponse de l'ajustement structure! qui s'articule 
a court terme, a moyen terme sur: 

La stabilisation avec le redressement des finances 
publiques qui suppose: 

* une amelioration dos recettes f iscales tant par 
l'assiette, la simplification des imp6ts et le 
recouvrement effectif; 

* une plus grande efficacite des administrations 
financieres; 

* la distinction entre la f iscalite de porte a 
objectif principal de protection et la TVA a 
objectif principal de recettes; 
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L'accroissement de l'offre qui necessite: 

* une protection de la production locale qui passe 
par des protections tarifaires qui doivent tendre 
a la baisse et se substituer a la protection non 
tarifaire en particulier les restrictions 
quantitatives; 

* la substitution aux importations; 

* la promotion des exportations a travers: 

le developpenent de l 'information economique 
et co:mmerciale; 

!'amelioration des mesures fiscales en 
f aveur de l 'exportation, notamment la 
recuperation effective de la TVA; 

la promotion de la qualite et de la 
normalisation; 

!'intensification des contacts entre 
operateurs economiques de la sous-region et 
la facilitation des rencontres acheteurs­
vendeurs; 

la solution des problemes de financement de 
l'investissement et du commerce. 

3. La devaluation qui permet aussi de stimuler l'offre, 
car le changement de parite correspond a: 

un rencherissement de 100 % des importations et 
done a une protection vis-a-vis des produi ts 
importes; 

une opportunite a saisir pour accroitre les 
exportations. 

21. Plusieurs reformes de 
mar1.1facturier s'imposent: 

l'environnement du secteur 

l'instauration d'un etat de droit qui amene le 
circuit des decisions economiques a abandonner 
ses caracterisques actuelles car il est incertain 
et instable; 

la flexibilite du marche du travail; 

la maitrise des couts de facteurs; 

la disponibilite de financements longs, stables 
et abordables. 
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III. L'nrriGRATIOB REGIOllALE 

22. L'integration regionale a fait l'objet de discussions 
approfondies sur base du docuaent de base presente par 
l'expert du CCI, qui figure en annexe x. L'integration 
regionale est une des voies de reponse a la concurrence 
entre des activites souvent siailaires chez les pays membres 
et peut leur offrir un cadre institutionnel favorable. 

23. L'experience de la CEAO, qui vient d'etre dissoute, a ete 
exaainee. Elle a fait apparaitre que son statut de zone 
d'echanges orqanisee avait fini par limiter ses avantaqes 
en particulier pour les Etats non cotiers, en ce sens que 
les retollbees du schema d'integration n'etaient pas 
eqalement partagees par tous les pays membres. La montee de 
la f raude en raison de la lourdeur des procedures et de la 
disparite des avantages par entreprises a ete aussi un des 
facteurs de son echec. La non repercussion dans les 
circuits de distribution des preferences consenties aux 
produi ts de la comaunaute a aussi affecte l' interet de 
cette zone pour les entreprises productrices et les 
consommateurs. 

24. Le nouveau cadre offert par l'UMEOA a ete examine par les 
participants, en raison: 

du manque d'informations 
concertation insuf f isante 
preparation: 

sur le 
qui a eu 

projet et 
lieu pour 

des conflits d'interets entre pays membres; 

la 
sa 

de l'insuffisance du seul lien monetaire par rapport 
aux interrelation entre branches et entreprises: 

de la forte presence des echanges avec le Nigeria. 

25. L'expose du Representant de l'UEMOA decrivant la structure 
et les objectifs de la nouvelle organisation figure en 
annexe XI. 

IV. RECOIOIAllDATIOMS 

26. L'atelier a recommande que la rehabilitation du secteur 
manuf acturier soit consideree comme un des objectif s des 
mesures d'accompaqnement de la devaluation et deR PAS. 
L'assemblee a souligne la necessite de porter une attention 
accrue aux micro-entreprises et au monde rural dans le 
renforcement du secteur prive. ~e r6le des femmes dans le 
developpement devra eqaler.ient itre davantage pr is en compte. 
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27. Les travaux en groupes ont abouti aux principales 
reconunandations suivantes: 

1. §D._£~ gui concerne le fonctionneaent des entreprises 
manufacturieres apres la devaluation: 

traitement, y compris reechelonnement de la dette en 
devises des entreprises: 

alleqement des procedures d'acces aux lignes de credit 
speciales mises en place apres la devaluation; 

encouragement au rc~roupement des entreprises du 
secteur prive en vue d'une meilleure concertation avec 
les pouvoirs pablics et les partenaires au 
developpement; 

mise en place des structures d' appui a 
!'industrialisation notamment les services de 
normalisation et de controle de qualite, de propriete 
industrielle, de technol09ie, de maintenance 
industrielle, etc. 

2. en ce ciui concerne !'adaptation des politigues 
nationales apres la devaluation: 

reaffirmer la volonte politique des Etats de promouvoir le 
secteur industriel • A cet egard, la mise en place d 'une 
politique industrielle coherente et stable s'impose. 

Poli tigye des revem'Ji 

* Sala ires 

Plaf onnement de l 'augmentation des salaires qui ne 
doit pas exceder 10\ en moyenne; 

apurement de tous les arrieres de salaires pour 
relancer la consommation et assainir les finances 
publiques. 

* Revenus agricoles 

Accroissement du pr ix aux producteurs d 'un montant 
legerement su9tf!rieur a !'inflation pour soutenir la 
relance. 

Politigue des prix 

Li~ralisation des prix mais surveillance de leur evolution 
pour eviter des djrapages. 
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Couts des f acteurs 

Reduction du coUt des facteurs et amelioration de la 
gestion des societes d'exploitation chargees de les 
produire (eau, electricite, telephone, hydrocarbures, etc.) 

pqlitique fiscale 

* Politique tarifaire 

Simplification et allegement des procedures 

* Intrants et biens d'eqo~ipement 

Amenager la politique tarifaire pour attenuer les 
effets de la devaluation: 

Biens d'equip.:;ent: Droit fiscal --> ZERO 
Intrants Droit fiscal --> Tawc 

reduit 

* Autres biens et produits finis 

Amenagement de la f iscalite de maniere a 
sauvegarder la production locale; 

amenagement specif ique pour les 
premiere necessi te (medicaments, 
riz, fournitures scolaires, etc.). 

produits de 
sucre, lait, 

Faire en sorte qu'a moyen terme, !'administration 
soit capable de maitriser efficacement la valeur 
en douane des produits. 

Fiscalite interieure 

Suppression progressive de la contribution forfaitaire a la 
charge des employeurs; 

application stricte du mecanisme de la TVA pour preserver 
sa neutralite; 

abaissement du taux d'impc)t sur les benefices; 

harmonisation du systeme de perception minimale. 

Politigue de f inancement des entreprises 

Mise en place par les autori tes monetaires de nouveaux 
mecanismes de financeaent de l'investissement; 

creation de fonds de promotion economique et de banque 
d'investissement; 

apurement des arrieres de l'ttat ~ l'egard deq entreprises; 
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solution rapide aux transferts non eff ectues avant la 
devaluation: 

solution au probleme des arrieres des dettes publiques aux 
entreprises privees. 

Politigue de l'epploi 

Liberalisation du marche et flexibilite en vue d'une plus 
grande competitivite. 

Promotion des expqrtations 

Creation de systeme de garantie de !'exportation: 

renforcement de la politique de formation des entrepreneurs: 

diffusion periodique et echange au ni veau des Chambres 
Consul a ires des informations re la ti ves aux marches des 
intrants et produits finis disponibles dans la region. 

Politigue sociale 

Auqmentation des depenses sociales, et creation ou 
renf orcement du systeme de prevoyance pour les groupes les 
plus vulnerables. 

folitigue d'integration 

Meilleure implications des operateurs economiques dans la 
mise en place des institutions et outils d'integration 
regionale. 

J. en ce gui concerne !'integration regionale; le march? 
et le cadre institutionnel 

Elaborer au niveau de l'UEMOA et en concertation avec 
les organisations du secteur prive un programme 
regional de promotion des echanges, reposant sur: 

* 1' implication ef.L.:.~:tive du secteur prive dans le 
processus d'integration; 

* la promotion de !'information economique 
commerciale orientee vers l'entreprise 
comprenant notamment une large diffusion 
dispositions reglementaires et juridiques 
!'integration; 

et 
et 

des 
sur 

* la promotion de l 'investissement pri ve et des 
productions notamment exportables; 

* la promotion de la qualite des produits et de 
gestion de la quali.te dans les entreprises. 
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Proceder a une evaluation technique des mecanismes 
d'integration (en particulier de la CEAO) en vue de 
sauveqarder les acquis. 

Mettre en place au ni veau de l 'UEMOA un groupe de 
reflexion strategique en matiere economique et 
d'integration impliquant tous les partenaires au 
developpement. 

Relancer, rendre autonomes et doter des moyens 
necessaires les institutions publiques et les 
organisations du secteur prive chargees de la 
promotion des echanges dans les pays de la zone. 

V. CONCLUSIONS 

28. Les participants ont conclu sur la necessite de disposer 
d'un document qui rassemble les elements essentiels des 
questions soulevees au cours des travaux de !'atelier. Une 
analyse de la situation du secteur manufacturier par pays 
ainsi que le recensement des mesures qui ont ete prises 
depuis la devaluation et des mesures d'accompagnement qui 
doivent structurellement etre mises en place pour une 
reussite des opportunites de la devaluation et une 
reduction de ses effets negatifs, devraient etre elabores. 

29. Il a ete propose que le PNUD, au niveau de chaque pays et 
l'ONUDI instituent un dispositif de suivi avec les pouvoirs 
publics, le secteur prive et les bailleurs de fonds pour 
integrer dans les plans nationaux et regionaux de 
developpement une composante manuf acturiere qui permette la 
rehabilitation et !'expansion du secteur prive. 

30. Enfin, l'exemple du Bureau du PNUD au Mali, qui envisage de 
mettre 50.000$ pour les activites de suivi de !'atelier au 
Mali, devrait etre reprises dans les autres pays. 

(NEXT PAGE(S) left BLANtS!) 
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Annexe II 
Atelier sous-r~ional PllUD/OllUDI sur l'iapact 
de la d~valuation du franc CFA sur le secteur 
aanufacturier des pays de l'Union Econoaique 
et llonetaire <>uest-Africaine' 

Bamako (Kali) 13-15 juin 1994 

07830 

08830 

09830 

10830 

llHOO 

12H30 

15800 

16H30 

17H30 

18830 

: 

: 

: 

: 

PROGRAMME 

I.undi. 13 juin 1994 

Inscription des participants (Salle NIGER) 

cer~nie d'ouverture presid~ par S.E. Cheickna s. DIAWARA, 
Ministre des Mines, de Pindustrie et de l'Hydraulique, et Mr. 
Mobsen BOULARES, Representant Reside.nt du PNUD (Salle GOUMDO) 

Election du bureau 
organisation des travaux 

Pause 

La devaluation du franc CFA et l'activite 11anufacturiere 
~ et discussions : M. Olivier VALLEE2 (Salle MOPTI) 
Intervention de M. Lev Ko•lev3 

nejeuner libre 

Eff ets de la devaluation sur le secteur aanuf acturier 
(Presentations du Benin, du Burkina Faso et de la Cote d'Ivoire 
et discussions) 

Pause 

Effets de la devaluation sur le secteur aanuf acturier 
(Presentations du Mali, du Niger, du sen~al et du Togo et 
discussions) 

Reunion de travail du Rapporteur et de ses aais 

'Cette reunion est or~an1see par l'ONUDI et le PNUD.en cooperation avec 
le Gouvernement malien. avec la participation du CCI et de la CNUCED. La 
coo;;dination substantive et administrative en est assuree par H. Gilles 
STEVENS et Mme Diana HUBBARD, cadres de l'ONUDI. ainsi que par Mme Judith 
Karl. Administrateur de PrograllllH' et H. Adam Amberg. JPO, du Bureau du PNUD 
a Bamako. 

>H. Olivier VALLEE est un expert des questions 11onetaires et financieres 
et auteur du livre ~Le prix de l'argent CFA - Heurs et malheurs de la Zone 
Franc". 

'H. Lev Komlev est Economiste principal a la Division des PHA de la 
CNUCED. 
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Atelier sous-regional PHUD/ONUDI sur !•impact 
de la devaluation du franc CFA sur le secteur 
manufacturier dans les pays de l'Union 
Bconoaique Monetaire Ouest-Africaine 

Bamako (Hali) 13-15 juin 1994 

09800 

10H30 

llHCO 

12830 

15HOO 

16H30 

17HOO 

13H30 

PROGRAMME 

Mardi. 14 juin 1994 

Breve synthese des travaux de la veille (15 minutes) 

Quelles incitations pour le secteur m.mufacturier apres la 
devaluation ? 
Exposes et discussions M. Gerard CHAMBAs4 /Mme Anne-Marie 
GEOORJON5 

Pause 

Quelles incitations pour le secteur manufacturier apres la 
devaluation ? (suite des travaux) 

I>eieuner libre 

Pause 

Integration economique et relations commerciales sous-regionales 
Expose et discussions : M. Abdelkrim BEN FADHL' 

Reunion de travail du Rapporteur et de sea amis 

4Ger.-ird CHAMBAS est Ctw:-ge de rec:herche CNRS au CERDI. expert des quest 1o~r. 
f1scdles et budg~ta1res, auteur du 11vre "F1scalite et d~veloppement en Atr1que 
subsahar1enne• 

sAnne·MiHI~ GEOURJON est Maitre de conferences au CERDI. expert des 
questions doudn1eres et de la pol:tiquP de commerce ext~ri~ur. 

6M. A. BEN F">.DHL est com.e1ller pr1nci.pal en promotion commerc:1ale er_ 
:::o:1sultant ;iupr~5 d1: Centre du Commerr.e In::.ernat1onal; 
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Atelier sous-regional PHUD/ONODI sur !•impact 
de la devaluation du franc CFA sur le secteur 
aanufacturier dans lee pays de l'Union 
Bconoaique Monetaire ouest-Africaine 

Bamako (Mali) 13-15 juin 1994 

09800 

10830 

11800 

12830 

14830 

16800 

16830 

19800 

PROGRAMME 

Mercredi. 15 juin 1994 

Reunions des groupes de travail 

Comportement des entreprises manufacturieres apri.s la 
devaluation ; 

n°2 Adaptation des politiques nationales apres la 
devaluation ; 

Integration regionale 

le marche 
le cadre in3titutionnel 

Pause 

Breve synthese des travaux de la veille (15 minutes; 

Integration econom.ique et relations commerciales sous-regionales 
(suite des cravaux) 

oejeuner libre 

Preparation de la synthese des travaux 

Pause 

Synthese des travaux (presentation par le Rapporteur) et cl6ture 
de la reunion 

Cocktail of fert par le Representant Resident du PHUD 
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Atelier sow;-r6gional PRUD/OllUDI sur l'illpilct 
de la d6valuation du franc CFA sur le secteur 
11811Ufacturier des pays de l'Union EconOllique 
et llo~taire ouest-Africaine 

ea.aka (Mali) 13-15 juin 1994 

Annexe III 

DISCOURS DE II. llOllSEll 80UIARES, REPRESEllTAllT RESIDEll'l' 
DU PROD/BAMAKO 

A LA SEAllCE D'OUVER'l'URE 

MONSIEUR LE MINISTRE DE L'INDUSTRIE 

EXCELLENCES 

MESDAMES ET MESSIEURS 

QU'IL ME SOIT PERMIS D'ABORD DE REMERCIER, AU NOM DU 
DIRECTEUR GENERAL DE L'ONUDI, MONSIEUR MAURICIO DE MARIA Y 
CAMPOS, LES AUTORITES MALIENNES, ET PLUS PARTICULIEREMENT 
MONSIEUR LE MINISTRE DE L'INDUSTRIE, D'AVOIR BIEH VOULU ACCEPTER 
LA TENUE A BAMAKO DE L'ATELIER SUR L'IMPACT DE LA DEvALUATION DU 
FCFA SUR LES INDUSTRIES MANUFACTURIERES DES PAYS DE L'UNION 
ECONOMIQUE ET MONETAIRE OUEST AFRICAINE. 

QU'IL ME SOIT PERMIS EGALEMENT, DE PROFITER DE LA PRESENTE 
OCCASION, POUR METTRE L' ACCENT SUR L'EXCELLENTE COOPtRATION ENTRE 
L'ONUDI ET LE PNUD, LAQUELLE A PERMIS LA TENUE DE CET ATELIER 
COMBIEN IMPORTANT A NOS YEUX. LA PARTICIPATION EN OUTRE DE LA 
CNUCED ET DU CENTRE DU COMMERCE INTERNATIONAL, QUI ONT DELEGUE 
DE GENEvE DEUX DE LEURS EXPERTS SUR LES QUESTIONS DE DEvALUATION, 
TEMOIGNE DU SOUCI DU SYSTEME DES NATIONS UNIES D'APPORTER SON 
CONCOURS ET SON SOUTIEN AUX PAYS AF:RICAINS ET CEUX DE L UEMOA EN 
PARTICULIER. 

ENFIN LA PRESENCE AUX TRAVAUX DE L' ATELIER D UN REPRESENTANT 
DE LA BANQUE MONDIALE NOUS CONFORTE DANS NOTRE SENTIMENT QUANT 
A L'URGENCE D'EXAMINER LES EFFETS DE LA DEvALUATION SUR LE 
SECTEUR MANUFACTURIER DES PAYS CONCERNEES. 

LE CHANGEMENT DE PARITE DU FRANC CFA PAR RAPPORT AU FRANC 
FRANCAIS DEVRAIT ENTRAlNER UNE SERIE D' EFFETS QUI AURONT DES 
CONS~UENCES IMPORTANTES SUR LES ECONOMIES DES PAYS DE LA ZONE, 
DANS LA MESURE OU GRACE A LA COMPETITIVITE AINSI RETROUVEE IL Y 
AURA ACCROISSEMENT DES EXPORTATIONS ET REoRIENTATION DE LA 
DEMANDE INTERNE VERS LES PRODUITS LOCAUX. MALGRE DES EFFETS 
IMMEDIATS NEGATIFS, JUGES POUR LA PLUPART TEMPORAIRES, DONT PLUS 



..,..., ..... 

PRECISEMENT UN POUVOIR D' ACHAT DIMINUE POUR UNE PARTIE DE LA 
POPULATION, IL EST ESCOMPTt QUE LA REDISTRIBUTION DES REVENUS EN 
FAVEUR DU MONDE RURAL, L'ACCROISSEMENT DES REVENUS DE L'ETAT ET 
... 'APUREMENT DE LA DETTE INTERIEURE FAVORISERONT UNE REPRISE DES 
ECONOMIES DES PAYS CONCERNES. 

LES IMPLICATIONS PRINCIPALES POUR LE SECTEUR MANUFACTURIER, 
CELUI QUI NOUS CONCERNE ET QUI ENTRE DANS LES COMPETENCES DE 
L'ONUDI, SONT UN ATTRAIT PLUS CONSIDERABLE DE LA ZONE POUR LES 
INVESTISSEMENTS PRODUCTIFS AINSI QU'UNE COMPETITIVITE ACCRUE SUR 
LES MARCHES EXTERIEUR ET INTERIEUR ENTRAlNANT EN FIN DE COMPI'E 
UN ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTION, 

S' IL EST INCONTESTABLE QUE LES EFFETS DE LA DEvALUATION 
SONT FAVORABLES AUX PRODUCTEURS DES PRODUITS PRIMAIRES ET DANS 
CERTAINS CAS AUX ENTREPRISES ASSURANT LEURS PREMIERES 
TRANSFORMATIONS POUR L'EXPORTATION, IL FAUT ADMETTRE QUE LES 
OPPORTUNITES ACCRUES D'EXPORTATION SURTOUT AU NIVEAU DE LA SOUS­
REGION ET DE SUBSTITUTION AUX IMPORTATIONS OFFERTES AU SECTEUR 
MANUFACTURIER DE LA ZONE, SE HEURTENT AUX PROPRES LIMITES DU 
SECTEUR QUI SONT AUSSI NOMBREUSES QUE DIVERSES: COOT ELEVE DE 
CERTAINS FACTEURS, TELS L'EAU ET L'ENERGIE, INTRANTS SOUVENT 
IMPORTES, FISCALITE INTERNE ET EXTERNE INADAPTEE, QUALITE 
INCERTAINE DES PRODUITS FINIS, DELAIS DE LIVRAISON NE POUVANT 
£'i'RE RESPECTES, PROBLEMES LIES A LA FRAUDE, ENDETTEMENT DES 
ENTREPRISES, ENVIRONNEMENT REGLEMENTAIRE ECONOMIQUE, 
INSTITUTIONNEL ET PHYSIQUE PEU PROPICE AUX ACTIVITES 
INDUSTRIELLES. 

LA DEvALU.ATION AURA EGALEMENT DES INCIDENCES SUR LA 
COOPERATION ECONOMIQUE ET L'INTEGRATION INDUSTRIELLE SOUS­
REGIONALES. LES PREMIERS EFFETS SE FONT DEJA SENTIR ET LES FLUX 
COMMERCIAUX DANS LA SOUS-REGION SERAIENT EN TRAIN DE SE MODIFIER 
EN FAVEUR DES PRODUITS DE LA ZONE, TANT DANS LE COMMERCE INTRA­
ZONAL QU'AVEC LES PAYS LIMITROPHES. LA COOPERATION ECONOMIQUE 
SOUS-REGIONALE JUSQU 'A PRESENT TRIBUTAIRE DE LA VOLONTE POLITIQUE 
DES ETATS, DEVRA ELLE AUSSI h°RE DAVANTAGE ORIENTEE SUR LES 
NOUVELLES OPPORTUNITES OFFERTES AU SECTEUR PRIVE. LE SECTEUR 
PRIVE A JUSQU 'A PRESENT JOUE UN R0I.E PLUTOT MODESTE POUR DES 
RAISON EXOGtNES LIEES A UN ENVIRONNEMENT MAL ADAPTE, A CAUSE DE 
FAIBLESSES INTRINSEQUE~·, IL DOIT MAINTENANT BENEFICIER DU SOUTIEN 
NECESSAIRE POUR LUI PEL4ETTRE DE PARTICIPER PLUS ACTIVEMENT AU 
DEVELOPPEMENT DES PAYS DE LA ZONE. 

IL EST EGALEMENT GENERALEMENT ADMIS QUE DA.~S LE BUT 
D'AMPLIFIER LES EFFETS POSITIFS DE LA DEvALUATION, II. FAUT QUE 
LES ETATS ET LES BAILLEURS DE FONDS PRENNENT LES MESURES 
D'ACCOMPAGNEMENT NECESSAIRES. JUSQU'A PRESENT ON CONSTATE QUE 
LES MESURES PRISES PAR LES GOUVERNEMENTS CONCERNENT SURTOUT 
L'IMPACT SOCIAL DE LA DEvALUATION. DE M2ME LES PARTENAIRES AU 
DEVELOPPEMENT QUANT A EUX SE PENCHENT DAVANT~GE SUR DES MESURES 
CONCUES POUR PALLIER AUX EFFETS SOCIAUX IMMEDlATS. TRES PEU DE 
MESURES ONT TRAITE OU SECTEUR MANUFACTURIER, ALORS QUE LA 
SITUATION DE CELUI-CI NOUS SEMBLE PREOCCUPANTE. 

C'EST LA RAISON POUR LAQUELLE, CONSCIENTE VE CETTE LACUNE 
AU NIVEAU OU SOUTIEN AUX ENTREPRISES INDUSTRIELLES, LE PNUD ET 
L'ONUDI ONT DECIDE EN tTROITE COOPERATION AVEC LE GOUVERNEMENT 



MALIEN ET LES REPRESENTANTS RESIDENTS DU PNUD DANS LA SOUS-REGION 
D'ORGANISER UN ATELIER POUR LES PAYS MEMBRES DE L'UEMOA. IL NOUS 
PARAIT EN EFFET IMPORTANT DE FAIRE PREUVE LE PLUS VITE POSSIBLE 
D'UNE SOLIDARITE AVEC LES MANUFACTURIERS DE LA REGION, SURTOUT 
DANS VOS PAYS OU LE SECTEUR PRIVE NAISSANT EST VULNERABLE AUX 
CHOCS MACRO-ECONOMIQUES. 

POUR LES ENTREPRISES INDUSTRIELLES LA DEvALUATION DEVRAIT 
APPORTER DAVANTAGE DE POSSIBILITES D'ACTION, COMME NOUS L'AVONS 
DEJA MENTIONNE. NEANMOINS POUR TIRER PART! DE CES EFFETS 
POSITIFS, IL EST NECESSAIRE, EN PARTANT DE L'ANALYSE DE L'IMPACT 
DE LA DEvALUATION, DE DEFINIR LES STRATEGIES QUI POURRONT 
PERMETTRE AUX ENTREPRISES DE BENEFICIER DES NOUVELLES 
OPPORTUNITES QUI LUI SONT OFFERTES. CET ATELIER SERA OONC 
L'OCCASION D'UN PREMIER ECHANGE DE VUES ET D'UN PREMIER PAS DANS 
CETTE DIRECTION. 

EN CONCLUSION, MONSIEUR LE MINISTRE, MESDAMES ET MESSIEURS, 
LA PARTICIPATION ACTIVE A NOTRE ATELIER DE REPRESENTANTS DU 
SECTEUR PUBLIC ET DU SECTEUR PRIVE DANS CHAQUE DELEGATION DE 
PAYS, NON SEULEMENT ENTRAINERA DF.S DISCUSSIONS FRUCTUEUSES, MAIS 
PER"!ETTRA SURTOUT DE DEGAGER CONJOINTEMENT AVEC LA PARTICIPATION 
DE TOUS LES INTERESSES, UNE SERIE DE PROPOSITIONS EN VUE DE 
MOBILISER TOUS LES EFFORTS, INTERNES ET EXTERNES INDISPENSABLES 
AU SUCCES DE LA DEvALUATION. 

JE VOUS REMERCIE. 
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Atelier sous-regionel PNUD/ONUDI sur l'iapact 
de la devaluation du franc CFA sur le secteur 
manufacturier des pays de l'Union Econon:.ique 
et Monetaire Ouest-Africaine 

Annexe IV 

DISCOURS DU IUllIS'l'RE DES III.RES, DE L"IllDUSTRIE 
ET DE L'HYDRAULIQUE 00 MALI A LA SBAJrCE D"OOVERTURE 

Monsieur le Representant Resident du Proqraame des Nations­
Unies pour le oeveloppement (PNUD); 
Monsieur le Representant de ! 'Organisation des Nations­
Unies pour le oeveloppement Industriel (ONUDI); 
Honorables Invites, 
Mesdames, Messieurs. 

Permettez-moi de souhaiter, 
a la presente Table Ronde q~i 
l'U.E.M.O.A., de l'ONUDI 
internatioi ~les, la bienvenue. 

tout d'abord, aux participants 
viennent des pays mem!"xes de 
et d 'autre!':. insti t!:tions 

Les travaux d,1 la Table Ronde sur l' impact de la devaluatior1 
du franc CFA sur lr.! secteur manuf act•1rier dans les Etats-membres 
de !'Union Economique et Monetaire Ouest-Africaine (U.E.M.O.A.) 
qui debutent aujourd'hui, ont ete organises par l'ONUDI grace a 
une contribution f inanciere du PNUD. 

Je voudrais, au nom des autorites gouvernementales des Etats 
de l'UEMOA, saluer cette heureuse intitiative du PNUD et de 
1 '0NUDI. 

Heu~euse initiative dis-je, car elle va permettre, durant 
trois jours, aux representants des sect~ur public et prive des 
Etats des l'UEMOA, de debattre de !'incidence du changement de 
parite du Franc CFA par rapport au franc franyais, sur le secteur 
industriel dan~ chacun de nos pays pris individuellement. 

Cette mesure d'ajustement monetaire, qui constitue un 
puissant instrument de politique economique, a ete acceptee et 
mise en oeuvre par les Etats de la Zone franc, afin de conforter 
les politiques d'ajustement structure! en cours et de peraettre 
la realisation de mP.illoures conditions pour une relance de la 
croissance de nos economies. 

La rencontre de Bamako vise a atteindre un triple objectif 
a savoir: 

peraettre un echange d' informations et une analyse en 
profondeur de !'impact de la devaluation dans les sept l7) Etats 
membres de l'UEMOA: 

peraettre de sensibiliser les autorites gouvernementales et 
les bailleurs de fonds sur les problemcs specif iques qui se 
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posent au secteur industriel suite a la devaluation, secteur qui 
auparavant etai t conf ronte, dans chacun de nos Eta ts a des 
contraintes structurelles aigues; 

permettre l 'elaboration de strategies a court/moyen/long 
termes visant a maximiser les avantages que l'ont peut tirer de 
la devaluation tant au plan national que sous-regional et 
regional. 

Mesdames, Messieurs, 
Honorables invites, 

Le developpement industriel de l'Afrique dans son ensemble 
et celui des Etats de la sous-region de l'Afrique de l'Ouest, 
sinqulierement les Etats de l'UEMOA, constitue une preoccupation 
majeure des Chefs d'Etat et de Gouverne1nent africains. 

Cette preoccupation se conc;coi t 
conviendrez avec mo1 qu'il n'y a pas 
aujourd'hui, qui ne soit industrialise. 

aisement 
de pays 

car vous 
developpP. 

L'Afrique 
developpement 
internationale, 
manufacturier. 

se doit, en cette deuxieme decennie de son 
industriel proclamee par la Communaute 

de rel ever le def i de son progres dans le domaine 

Cette volonte politique affirmee a maintes occasions doit 
~tre materialisee a travers les programmes d'actions qui seront 
mis en oevre tant au niveau de nos Etats respectifs qu'au niveau 
sous-regional et regional. O'ou toute l'importance que revetent 
les travaux de la presente rencontre qui constitue la premiere 
tentative sous-regionale de cerner l' impact de la devaluation sur 
le secteur industriel. 

Les conclusions qui resulteront des trois journees de 
reflexions que vous aurez a mener seront d'une grande utilite 
aussi bien pou~ les decideurs gouvernementaux que pour ceux de 
nos secteurs prives respectifs. Elles devront egalement permettre 
de degager les grands principes qui vont sous-tendre 
!'harmonisation de nos politiques sectorielles en matiere 
d'industrialisation dans le cadre de l'UEMOA. 

Je demeure convaincu que de vos reflexions sortiront des 
resolutions pertinentes, fondees sur nos capacites reelles a 
mener a terme leur mise en oeuvre. 

En vous souhai tant pleins succes dans vo~ travaux, je 
declare ouverte la Table Ronde sur !'impact de la oevaluation du 
franc CFA sur le secteur manufacturier dans les pays de l'UEMOA. 

Je vous ~emercie. 
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LA oEvALUATION DU FRANC CFA ET L'ACTIVltt MANUFACTURIERE 

LE PASSE 

1. La question de la devaluation du franc CFA n'est plus une querelle casuistique comme 

elle ra ete longtemps. Le det>at s'enfermait dans un celtain nombre d'exclusions ou de 

certitudes. 

Les paradoxes fleurissaient pour rappeler le r6le moteur de la zone rand ou de la 

dynamique nigenane mais auxquelles H manquerait cependant les atouts du franc forl. 

La degradation permanente et generale de la situation economique des pays africains 

membres de cette zone monetaire depuis la ctecennie 1980 avec des crises financieres a 
repetition ne peut plus faire robjet de contestations IMme par les plus achames des 

partisans de ce systtme dont la demi6re ligne de defense est de plaider pour la 

dimension sociale de la pante fixe et actuelle du franc CFA avec le franc fra~is1 . La 

th6orie dassique deplore les faits qui caracterisent le secteur reel de reconomie des 

pays de la zone franc. La flexibilite du c:oUt des facteurs et la mobilite des facteurs sont 

quasi inexistantes dans la zone, a contre courant de rensemble de reconomie mondiale. 

2. La productivite et la part des exportations de biens a valeur ajoutee n'ont pas 

progresse depuis le milieu des annees 1970 tandis que rAmerique Latine et rAsie 

parvenaient a modifier la structure de la composition sectorielle de leur economie et a 
gagner des parts d man:he mondial. Ces canons de reconomie dassique peuvent 

sembler abstraits et finalement de peu d'importance si des ressources suffisantes 

assurent aux pays de la zone franc le maintien d'un niveau de consommation suffisant 

pour un effort relativement faible. Ce calcul ne tient pas a la lecture des resultats des 

finances publiques et devant la montee du ch6mage. L 'Etat bienfaisance ne parvient 

plus i prelever suffisamment sur reconomie pour redistribuer i ses fonctionnaires et aux 

nouvelles generations de dipl6mes qui se pressent aux portes des bureaux des 

administrations. Sa base fiscale a perdu de sa valeur et de sa dimension car aujourd'hui 

la part des produits manufactures dans le commerce mondial remporte sur celle des 

matieres premieres y compris le petrole et la cate qui etaient encore au debut des 

annees 1980 l'objet des transactions les plus importantes du commerce mondial. 

L'emploi n'a pas ete renouvete dans les pays africains de la zone franc en raison de 

l'usure de !'agriculture de rente et de !'absence de developpement de l'industrie 

manufacturiere. cet echec economique encore une fois s'est paye de ta degradation des 

marches qu'auraient pu representer cette zone et d'un cycle involutif de regression avec 

appauvrissement des individus qui ne pouvaient pas accec:ter i positions de rentes. 

Les etudes retrospectives sur les performances de la zone franc et des autres pays 

afrtcains non membres ont fait apparaitre que durant les annees de crise de 1988 a 1989 

la baisse de l'investissement interteur brut avait ete plus mod6r6e dans les pays n'ayant 
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pas de parite fixe avec une devise internationale2 
• Dans un artide deux 6conomistes de 

la Banque Mondiale concluaient que la surevaluation du franc CFA avaient provoqu6 

une compression tres forte des depenses publiques et en particulier de l'investissement3 
. 

LES CRITIQUES DE LA DEVALUATION 

3. Une partie de reco!e oppos6e a la devaluation dans les PAZF reste dubitative sur ses 

effets• . Les ~asticites des importations et des exportations aux variations des taux de 

change seraient peu significatives pour les pays en developpement exportateurs de 

produits primaires5
• L'effet sur le solde budgetaire pourrait itre positif dans ces analyses 

a condition que le niveau des interets de la dette exleneure ne depasse pas 45% des 

exportations. 

Sur le niveau d'activite econonuque, les faiblesses des capacites de substitution locale et 

le poids des intrants exteneurs dans roffre domestique semblent aussi entrainer un effet 

de contraction avec le debut d'une spirale recessive. L'appel une fois de plus a un 

ajustement reel (diversification des exportations, amelioration de la productivite, 

insertion de roffre paysanne dans reconomie) vient alors en conclusion repousser la 

devaluation. 

{ pour les appels de notes des pages 1 et 2, voir fin du document) 

LES OBJECTIFS OE LA oEvALUATION 

4. Toutes ces dysfondions ne constituent pas l'objet de la devaluation du franc CFA qui 

repond en fait a des objectifs beaucoup plus conjondurels que strudurels du moins a 
court terme. 

Les effets d'une devaluation se mesurant sur l'equilibre exteme, l'equilibre budgetaire et 

le niveau d'adivites. C'est a dire qu'elles doivent permettre la baisse des importations et 

la progression des exportations devenus plus rentables pour les vendeurs et plus 

competitives pour les acheteurs. Les recettes budgetaires doivent augmenter, en 

particulier dans des pays ou les importations sont une part consequente des rentrees de 

l'Etat. Theoriquement le doublement de valeur en monnaie locale des achats exterieurs 

favorise l'elargissement de l'assiette des emissions douanieres. Les contributions 

exterieures sont egalement amplifiees en monnaie locale quand elles sont transformees 

en CFA. Les depenses ne doivent pas augmenter en proportion. En effet les salaires 

n·augmentent pas dans la m6me proportion que la baisse du cours de change et les 

intrants importes des depenses de materiel ou de transfert ne representent pas 100% de 

leur contenu achete. 

5. La dette par contre et son service sont considerablement alourdis par la devaluation. 

Contrairement a ce que pensent certains ii n'y pas simplement accroissement par deux 

du ratio dette/PIB du fait de la devaluation. Le PIB diminue du fait de la devaluation car 

un bien produit localement perd la moitie de sa valeur en monnaie intemationale qui est 
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la base de son evaluation dans le PIB tandis que la dette est au moins multipliee par 

dewc. On se trouve done dans une situation oo le ratio detteJPIB peut se degrader par un 

coefficient trois ou quatre. C'est bien pour cela que la plupart des pays de la zone franc 

se sont engages au debut de rannee dans des programmes d'ajustement strudurel avec 

le F.M.I. et la Banque Mondiale. Ces programmes comprennent pour les pays les plus 

atteints par la crise financiere des redudions des effedifs de la fondion publique et pour 

tous. en raison de son poids quasiment double, un allegement de la dette exterieure. 

6. Les arguments contre la devaluation ne peuvent pas ~re rejetes d'emblee dans la 

mesure ou strudurellement ils sont justes. On ne peut envisager seneusement de 

benefices a !'operation de devaluation sans la prise en compte de la necessite de 

!'amelioration de la produdivite des adivites manufadurieres. une plus grande part des 

exportations dans leur chiffre d'affaires et une plus grande penetration du marche local. 

LES EFFETS DE LA DEvALUATION 

7. Les produdeurs agricoles des secteurs de rente ou vivriers auront automatiquement 

des rentrees monetaires plus importantes soit en raison de la conversion en monnaie 

locale de !'expression en devises des exportations, si les organismes intermediaire~ ne 

prelevent pas toute la marge, soit par la hausse des prix aux consommat~urs urbains. 

Les entreprises m3nufadurieres (du textile a rameublement en passant par la 

transformation agro-alimentaire) retrouveront egalement des marches qui jusqu'a 

present etaient surtout domines par des importateurs formels OU informels. L'epargne 

qui avait une forte tendance avant la devaluation a jouer de la convertibilite et d'une 

parite forte avec les devises pour s'expatrier devrait plus facilement rester dans le pays 

et Atre utilisee pour l'investissement. Le veritable rendez-vous entre la devaluation et le 

developpement aura lieu avec la recherche d'une nouvelle logique de produdion et la 

reponse des marches a l'offre favonsee par la devaluation. 

8. Cependant beaucoup de gra: .Jes entreprises de ces pays, qu'il s'agisse de la 

produdion d'eledricite ou du raffinage petrolier sont endettees en devises et doivent 

s'approvisionner a l'exterieur. Leurs bilans et leurs comptes d'exploitation vont done 

supporter de plein fouet l'impad d'un rencherissement de ces charges de 100%. Les 

necessaires remructurations qui etaient differees depuis des annees et qui imposaient 

davantage de produdivite et des investissements autofinances devront done intervenir. 

9. Les hausses des prix qui ont ete enregistrees pour de nombreux produits. des 

medicaments a la farine, constituent ega!ement une preoccupation a la fois pour le seuil 

minimal d'existence des plus pauvres et les risques de rejets sociaux. Les relations 

nombreuses des africains de la zone franc avec la F ranee vont Aire beaucoup plus 

difficile pour les voyages comme pour les frais d'education et de sante. Ces problemes 
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extr&mement visibles et pr6sents peuvent mMM! compromettre la transformation reene 
des konomies qui est le v&itable enjeu que permet le changement mor*aire. Cette 

transfonnation est pourtant, avec une plus grande liberte dans rimportation. la 

produdion et la commercialisation, la meilleure reponse a!JX distorsions enregistrees en 

particulier celles des prix. 

10. Dans l'immediat le secteur priW oil les inter&ts fran~is sont largement encore 

represemes est affede suite a la devaluation par : 

- des pertes de change comptables et [onancieres sur les actifs en Cf A et les elements 

du passif en FF; cette situation est rencontree 6galement par des unites qui ont des flux 

financiers et commerciaux exterieurs notables ; 

- par le rencherissement des intrants importes. l'amenuisement des marches et des 

marges pour de nombreux produits et la hausse des coUts en monnaie locale des 

personnels e~; 

- par des difficultes de tresorerie qui proviennent des transferts bloq~. des taux 

d'interet rencheris depuis plusieurs mois et des banques de plus en plus deficientes. 

Cette situation de blocage des transferts ralentit le paiement des aeanciers exterieurs ou 

l'ampute d'une fa~n considerable en raison de la date a laquelle s'opere le transfert. 

Elle est due au contr61e prealable de la Banque Centrale qui a differe les rnouvements 

des banques commerciales mais aussi aux positions de ces institutions finan"leres qui 

ont dO assumer des montants aoissants de virements et de mise a disposition dans les 

mois precedents la devaluation avec des correspondants qui ne souhaitaient pas 

toujours assumer la liquidite de ces •rations et son coOt. II faut rappeler que sur les 

devises les banques fran~ises ont des commissions de change outre le gain qu'elles 

gerent, ce qui n'est pas le cas pour le franc Cf A. La dette de l'Etat vis a vis du sedeur 

prive local dans de nombreux pays de la zone franc est com~e d'anieres. ,AJris la 

devaluation, la contrepartie en monnaie intemationale de ces arrieres et de la dette est 

divisee par deux, ce qui represente un manque a gagner important pour des entreprises 

qui attendent maintenant depuis des annees leur remboursement. 

En sens inverse ii faut signaler que les quelques investisseurs qui avaient pu placer leurs 

capitaux tt l'exterieur avant la devaluation ont maintenant !'occasion de b6neficier d'un 

change avec prime pour obtenir de la monnaie locale. L'emission de bons representatifs 

de titres d'entreprises a privatiser permettrait a des investisseurs OU a des creanciers 

d'!tre stimules par le nouveau cours de change. 



LES VOIES DE LA TRANSFORMATION 

11. La devaluation n'est done une voie de sortie de aise que si les grands equilibres sont 

retrouves a travers des politiques reeaes d'accroissement des revenus des menages et 

de l'Etat. Cela suppose que les potentialites des pays doivent ~ pleinement valorisees 

par les entrepfises et les producteurs sur un march6 r6ellement concurrentiel et avec 

reffort acau de recherche d'exportation divefsiMes et A valeur ajoulte. Cela ne signifie 

pas forcement que le marche mondial doit etre rambition imm6diate des pays africains 

de la zone franc. A tinteneur de la zone, que ce soit runion rnoMlaire et 6conomique 

Quest Africaine ou la Communaute economique et rne>Mtaire des Etats de rAfrique 

Centrale, ii exisle des complementarites et des debouches. Si les pays concemes 

accroissent leurs capacites produdives dans des rnan:taes enfin ouverts A leurs voisins 

membres de la IMme union monetaire ils t>eneficieront de la devaluation qui rencherit 

les coUts des produits concurrents importes du reste du monde. 

12. L'effet monetaire sur l'economie reelle est previsible. Les calculs effectues sur 

revolution des exportations et des importations d'une economie de la zone franc dans 

une situation sans devaluation et avec devaluation font apparaitre la reduction tres 

rapide dans le revenu national de la part des importations et la progression en fin de 

periode de la part des exportations 1:-.;squ,.mtervient une modification du cours de change 

par rapport au dollar. Le ~nt en monnaie nationa•e de la part des exportations 

dans le produit inteneur brut est automatique A mveau de production constant ou 

dedinant faiblement. La diminution de la part des importations dans le PIB en monnaie 

locale tient A leur contraction en volume sous l'effet de leur renc:hhissement. L'effet 

d'une elasticite prix se manifeste ainsi. La part des produits locaux est appelee A 

combler de deficit d'achats exteneurs et l'accroissement de ses prix locaux (et non 

intemationaux) gonfle revaluation de sa proportion dans la richesse nationale. 

13. La devaluation se traduit aussi par une baisse de la part de la consommation dans le 

revenu interieur brut en raison de la decroi~ilce des importations de biens 

consommables et de services. La part de repargne en est d'autant gonflee avec un effet 

tr~s net sur l'investissement qui devra reposer davantage bien que partiellement sur des 

biens d'equipement locaux. 

14. Ce schema global previsionnel est soumis A de lourdes contraintes qui ont ete 

evoquees comme le transfert net A l'exlerieur de la richesse nationale sous la forme du 

service de la dette en particulier. La contraction en zone franc de la consommation et 

des importations par le mecanisme du contr61e du cr6dit t travers son coUt ( I.E. des 

taux d'int6ret eleve) constitue une menace pour !'extension du marche et de 
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l'equipement des entreprises : on peut done assister a une b3isse simultanee de l'offre et 

de la demande avec une poursuite de la hausse des prix qui profile essentiellement aux 

com~nts. La mauvaise allocation des ressources qui en resulte non seulement 

penalise !'expansion de l'economie reelle mais handicape les recettes de l'Etat qui reste 

un des plus gros dients des entreprises directement ou par la masse salariale qu'il 

distribue. Dans ce contexte ramelioration de la productivite et de r~uilibre d'exploitation 

des entreprises manufacturieres est '*erminant, car ene conditionne la possibilite de 

substituer une offre "1c.. ! a un prix competilif. Cette mutation ~ particulierement 

delicate dans la plupart des pays africains et en speaalement dans les PAZF. 

LE SECTEUR MANUFACTURIER 

15. En effet la structure du secteur manufacturiff en Afrique francophone s'est degradee 

depuis vingt cinq ans et sa contribution au PIB comme l'indique le tableau ci-apres' n'a 

pas fondamentalement progresse. La pr-emiere colonne de chaque periode indique la 

part de !'agriculture dans le PIB tandis que la seconde souligne la contribution de 

l'industrie et/ou du secteur manufacturier. 

Ta~au I 

SECTEURS Agriculture lndusuic AgricullUrC lndusuic 

En% du PIB Periode 1960-1975 Periode 1980-1985 Evol.Man. 

BENIN I 39%, 5% 36%: 7% 2% 
BURKINA FASO 43%1 

I 
I 40%1 13% 14%i 1% 

COTE DWOIRE i 27°.4! 13% 2s0.41 12%1 -1% MALI ___ 
53~ 7% 

---
7% 53%: 00.4 

NIGER 62%1 &%; 43% 1 4%, -2·.4 
SENEGAL 

' 
25%! 15°.4! 18%: 21%! 6% 

TOGO 46•.4! 5%[ 27%1 6%1 
·-: 1% 

--~ 
Ecart type 

I 

10,24%( I 3,88%1 9,51°.4! 4,i3%[ 1,71% 
~oyenne 41,71%; 914%1 35,43%1 10,_14~ 1,00% --

l 18%! 

. ! ! I 

Zambie 14%: 12%i 26% 12% 
Niaeria 5go,41 4%• 22%[ 8%! 4% 

Ce tableau retrace les faibles niveaux de contribution du secteur manufacturier au PIB 

dans les annees 1960-1975, i !'exception du Mali. du Burtina Faso et du Senegal ou 
d'autres secteurs comme l'energie et les mines sont pris en compte. Le taux de 

contribution du senegal est cJonc fausse par l'inciusion de l'electricite et du secteur 

minier comme celui du Burkina Faso. La C6te d'Ivoire depasse alors de 4 points la 

moyennP. de !'industrialisation de l'UMOA. Mais la part de la contribution du secteur 

manufacturier au PIB ivoirien a diminue sur la ~riode 1980-1987. 

' S.Olofin. The prospects for an outward looking industriali7.alion under adjustment in Sub-Saharan Africa 
in Ajay Chhibbcr and Stanley Fischer. Economic reform in Sub-Saharan Africa. World Bank Symposiun. 
1991, 334 p. pp 316-328 
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la performance du senegal est faussee egalement sur cette periode par l'indusion du 

secteur minier. La stabilite de la part du secteur doit done !Ire assimilee a une 

regression en moyenne de la part du secteur manufacturier dans les pays de l'UMOA. La 

dispersion ( ecart type) entre les secteurs manufacturiers des pays membres s'est 

amplifiee. ce qui traduit aussi des disparites fortes entre les adivites de ce type et sans 

doutes des effets negatifs :Jius affirmes dans certains contextes nationaux de la perte dP. 

competitivite. 

Les taux de croissance d'autres pays non-membres de la zone franc ont ete prus eieves 

entre les deux periodes en depit du fort effet induit du petrole dans le cas nigenan. II taut 

souligner que la contribution de !'agriculture a aussi diminue entre les deux ~odes, ce 

qui laisse supposer que ce n'est pas ce secteur qui a pris les parts de croissance de 

l'industrie. II est fort probable qu11 existe une liaison forte entre la baisse de 11ndustrie 

manufadunere et celle de l'activite agricole. Certains travaux theoriques sur la 

diminution de la croissance de la production agricole en Afrique postule que l'exces de la 

demande paysanne par rapport aux biens disponibles entraine la baisse de la production 

et de la livraison sur les marches par les paysans. En sens contraire, la diminution des 

extrants de !'agriculture a eu un effet sur nombre d'activites de transformation agricole 

des huileries aux tanneries. 

16. Les raisons de l'affaiblissement du secteur manufacturier en zone franc sont 

partagees par de nombreux pays du continent afrtcain : 

- le manque de capacite de penetrer et de conserver les marches; 

- les difficultes d'acces au credit pour !'exploitation comme pour l'investissement : 

- !'absence de politiques de soutien aux exportations : 

- l'insuffisante formation des travailleurs : 

- le retard technologique : 

- les colits de transport : 

- les entraves administratives a la creation des entreprises, les obstacles a leur 

fonctionnement, la taxation et les charges douanieres. 

Dans ce contexte ii a ete difficile pour les entreprises manufacturieres d'augmenter leur 

productivite et de maintenir leur competitivite. L'intensite de capital des industries 

manufacturieres africaines a ete encouragee par des biais reglementaires comme les 

codes des investissements et les avals de l'Etat aux achats de biens d'equipement. 

Les nationalisations et les interventions de l'Etat dans la gestion des industries 

manufacturieres par les reglementations, les homologations des prix et les prises de 

participation ont aussi g~ne les adaptations et les mutations necessaires. 
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Mais les enqu6tes effeduees" dans les pays de la zone franc faisaient apparaitre des 

contraintes specifiques : 

- les coUts de production eleves causes par les plix de l'energie, de l'eau. du travail. des 

biens intennediaires. les frais portuaires et les charges administratives ; 

- la surevaluation de la monnaie ; 

- !'absence d'un statut de liberte du C'lmmerce ; 

- la difficulte d'assurer des coUts du travail competitif : 

- l'inconsistance des politiques de soutien au secteur prive et aux exportations : 

- l'instabilite de racces au credit. 

17 .Les contraintes de l'environnement des industries de l'UMEOA pesent sur unP. 

structure de branches wlnerable. Trois industries exportatrices a base de produits 

primaires ( transformation de rarachide, du poisson et des phosphates) au senegal 

voisinent sans relations intert>ranches avec des activites iegeres d'import substitution. 

C'est done une structure dualiste et peu exposee a la competition. Cette deconnexion 

des industries est renforcee par la domination des 140 plus grandes entreprises sur un 

effectif de 600 a travers leur part du chiffre d'affaires total qui compte pour plus de 

94%•. Dans chaque branche la domination de capitaux etrangers prives et publics 

nationaux se traduit par des oligopoles de 3 a 4 entreprises. Dans ce contexte toute 

faiblesse des cours mondiaux des produits primaires concemes par la tran_qonnation 

peu elat>oree des entreprises senegalaises exportatrices se traduit par un impact lourd 

sur le resuttat d'activite. La dcmination des adivites manufacturieres liees a l'agro­

alimentaire et au textile dans !'import substitution les fragilise en raison de la 

dependance en intrants. La concurrence fraudu!euse des produits importes acheve de 

limiter les parts de marche et induit meme une baisse drastique des revenus. Dans une 

structure industrielle faiblement integree, les possibilites de gain de productivite et 

d'economie des coOts sont reduites. La souplesse de l'outil economique et technologique 

manque et aggrave les rigidites juridiques, fiscales. bancaires, monetaires et sociales. 

18. Mais ii est evident que la fraude en grande partie issue de la Gambie voisine a ete 

favorisee principalement ces demieres annees par le cours de change du FCFA contre la 

dalasi. En FCFA la vente des produits importes par Banjul etait une operation rentable 

avant tout monetairement. La convertibilite des billets CFA avant sa suspension en AoUt 

1993 permettait l'acces aux devises pour les pays voisins qui n'appartenaient pas a 
l'UMOA. Ces operations monetai;es ont ete le veritable determinant de la penetration 

des marches de la zone franc. La devaluation et la suspension de la convertibilite 

pourraient ralentir ces flux paralleles. en particulier si la reforme douaniere abaisse les 

coots d'entree des produits similaires et surtout des intrants des adivites monetaires. 

u Building a competitive edge in Sub-Saharan African countncs. Industry and Energy department working paper. 
Industry series paper N° S7, Avril 1992, 164 p 
• G. Meier and W. Steel. Industrial Adjustment in Sub-Saharan Africa, Banque Mondialc 1989, 293 p. pp 46-68 
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19.La mesure de la competitivite des pays de l'UMEOA ne peut pas se mesurer au 

regard des exportations, surtout pour les activites manufacturieres. En effet les 

exportations de ces pays se caractensent par leur concentration sur quelques matieres 

premieres et sur quelq1Jes dients ou pr6domine l'Europe. Ces exportations se 

caracterisent par la regression continue depuis les annees 1970 de la part de l'Afrique. 

une forte volatilite et une tenclance a la baisse des cours. O'ailleurs une partie de 

l'argumentaire en faveur de la devaluation repose sur la degradation de performances a 
!'exportation apres 1985. Ce n'est pas tres etonnant quand on sait que la part de la 

consommation des produits primaires importes a diminue dans les pays industria!ises et 

que le dedin des cours mondiaux s'accentue a partir de cette periode"'. II est fort 

vraisemblable que !'erosion enregistree• dans les performances des exportations de la 

zone franc soit due plus a la structure des exportations plus qu'au phenomene 

monetaire. La baisse de l'investissement et de l'epargne s'accentue"' egalement a partir 

de 1985 alors que le taux de change effedif reel• s'eleve d'une fa~n plus accentuee a 
partir de cette periode. Les prix locaux des biens non ectiangeables montent plus vile 

que le prix des biens ecttangeab:es, commercialisables sur le marche mondial. C'est 

pourquoi on a observe revolution des importations pendant la periode taste des 

exportations de l'UMOA, de 19n a 1985. L'accroissement des revenus d'exportations 

malgre la degrade1tion des tennes de l'echange a pennis de plus larges achats a 
l'exteneur (voir tableau 2). Mais ii est notable que cette progression des importations 

accompagne aussi le rencherissement des prix locaux des facteurs de production. La 

baisse de la competitivite de la production locale dans des econGmies ouvertes en raison 

de la valeur de la monnaie et de sa convertibilite absolue ouvre la porte aux importations 

qui sont plus avantageuses que les productions locales. du moins pour celles qui sont 

substituables. Cette progression conjointe des importations et du taux de change effedif 

reel (tableau 3). plus que la baisse ulterieure de la croissance des exportations traduit la 

faiblesse de la competitivite et bien 5Ur l'effondrement du tissu productif de l'UMOA. La 

diminution des importations a la fin de la periode traduit la diminution des revenus 

d'exportation mais aussi !'amelioration de la competitivite de la productivite locale. 

,. Global economic prospects and the developing countries, Banque Mondiale 1994, 94 p 
• Ibrahim Elbadawi et Nader Madj, Fixed parity of the exchange rate and economic performallCC in the CF A 1.onc; 
Banque Mondiale WPS jan\ier 1992. 46 p 
"idem 
"" Le taux de change r~I pcrmet d'apprecier le nivcau des coins in1emationaux par rapport au nivcau des coins 
locaux cl d'cvaluer ainsi. le nivcau de competili\ilc d'unc economic. Cet indice se dCtermiue en proctdant au ratio des 
prix internationaux cxprimes en monnaie locale. des bicns in1cma1ionalcmc.tt echangeables par rapport aux prix 
locaux des biens non echangcables. Cc ratio mcsure en quelquc sortc le rapport des prix des biens disponiblcs 
sur le marchc mondial compcc tcnu du taux de change, sur le prix de biens locaux tels que I' encrgie. les transports 
intemes, lcs salaires. 
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Tabluul 

IMPORTATIONS 197 1971 1979 1980 1911 1912 1913 1184 

.. ..-...c1es 
BENIN 268 312 320 331 543 464 294 206 

BURKINA FASO 209 224 301 358 338 346 28fi 255 

COTE D'IVOIRE 1752 2325 2493 3016 2383 2090 1809 1511 

MAU 159 308 359 439 380 332 344 383 

NIGER 196 306 462 593 510 466 324 285 

SENEGAL 767 756 931 1051 1076 1026 1025 990 

TOGO 284 450 518 550 435 391 284 279 

3635 4611 53M 1331 SAS 5115 '311 3909 

Source Commission Economique pour l'Afrique 

Tableau J 

lmpoftlltions CF 1177 1171 1971 1980 1181 1182 1183 1184 

indice 106 110 126 149 133 120 103 92 
importaliol 11(1985) 
indice TCER (1985) 106 110 115 116 118 109 108 106 

lmport.cions 1977 1171 1979 1980 1911 1912 1183 1984 
ftolution 
indice 6 10 26 49 33 20 3 -8 
irnpurtlltiollS(1985) 
indice TCER (1985) 6 10 15 16 18 9 8 6 

Source ; Banque Mondiale 1994 

La correspondance entre revolution des importations et celle du TCER est forte bien la 

croissance des importations soit plus prononcee. Cependant la situation d~ economies 

de l'UMOA va particulierement s'aggraver a partir de 1985 avec la baisse plus forte des 

importations que du TCER. A partir de 1985 les exportations ne sont plus sufftSantes 

pour maintenir le niveau d'achats exterieurs et les programmes d'ajustement reduisent le 

volume du credit et des depenses publiques. Cependant dans le m6me temps le niveau 

des prix interieurs compare aux prix intemationaux ne s'ajuste pas. L'effet monetaire une 

fois de plus joue a plein car les prix locaux au cours de change du franc CFA contre le 

dollar se traduisent en des prtx intemationaux extr6mement 61ev6s qui rench6rissent 

l'investissement et les coats de fondionnement de reconomie. L'indice des salaires de 

l'UMOA augmente par rapport A celui des salaires d'Asie. 
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20. Le poids des importations asiatiques 

Tahluu4 

IMPORTATIONS ASE 1177 1t18 11n 1 .. 1M1 1112 1113 1114 ............. 
ceunnls 
BENIN 17383 36782 35701 361971 74173 40380 38973 36000 

BURIQNA FASO 7164 7530 9219 10603 5506 15820 '1789 21212 

COTE D"IVOIRE SUM4 43006 35900 53937 '74379 144646 '16848 61534 

MAU 0 0 0 0 0 0 0 0 

NIGER 1342 3423 9298 Ui884 49298 3'144 7716 14779 

SENEGAL 30664 42516 8UJ03 89287 49099 157570 66326 86135 

TOGO 6214 4080 <1532 9719 12198 98'7 10707 17207 

TOTAL 114711 1ma 17llU 217411 ...., 311317 2l23U 231117 

lmportitions A* 1177 1171 1m 1• 19'1 1112 1113 1114 

LOG IMPORTATION 1.79 1,98 2.07 2,30 2,33 2.14 2,11 2,11 
IND 
LOG TCRE indice 2.03 2,04 2.06 2,06 2,07 2,04 2,03 2,03 

indic:e 62 74 95 118 197 216 137 128 
~1985) 
indic:e TCER (1985) 106 110 115 116 118 109 108 106 

Ewlution (bae 1985) 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 

indice -38 -26 -5 16 97 116 37 28 
impo!1ltioi 11(1985) 
indice TCER (1985) 6 10 15 16 18 9 8 6 

Source Commission Economique pour l'Afrique 

De 114 millions de Sen 19n. les importations en provenance de Hong Kong, du Sri 

Lanka, d'lnde, du Pakistan, des Philippines et de Singapour sont passees a un peu 

moins de 400 millions de S en 1982. Elles ont ~e quasiment multipliees par quatre alors 

que les importations totales ne s'accroissaient que de deux tiers pendant la m~me 

periode. II s'agit des importations enregistrees... et les flux paralleles ont ~e beaucoup 

plus importants qu'il s'agisse de riz ou de produits manufactures. En raison de la 

strudure industrielle des pays exportateurs, ii ne s'agit pas de biens d'equipement ou de 

biens intennediaires mais principalement de biens de consommation qui a la difference 

des importations en provenance de l'OCDE concurrencent les industries manufacturieres 

locales. La convertibilit6 et le cours i:te change du FCFA autorisent ces importations au 

long cours qui se n6gocient sur de distances impressionnantes et avec des frets 

importants. La hausse relative des prix des facteurs de production en zone CFA p6nalise 

les industries comparables qui i la difference de l'Asie ne b6n6ficient pas d'une 

inttgration et de marches A !'exportation pour 6quilibrer leurs coOts. Une bonne partie de 

la situation de !'agriculture et de la manufadure de l'UMOA s'est done jouee i partir de la 

- Commission Econom.ique pout I' Afrique, statistiques alricaines du commerce exterieur, echanga par pays 
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fin des annees 1970. La progression des recettes d'exportation" pennis avec la hausse 

du cours de change et la convertibilite des billets une indifference aux sources 

d'approvisionnement La hausse des coUts interieurs exprimes en prix intemationaux a 

penalise les produdions locales tandis que le libre acces aux devises pennettait la 

substitution des produits 1ocaux par les produitS intemationaux plus competitifs. Les 

barrieres douanieres et les restrictions diverses ont renforce les coUts pour certains 

operateurs tandis que les produits finis agricoles et industriels franchisSaient avec les 

exonerations. les licences d'importation et les fraudes les frontieres des Etats de 

l'UMOA. 

21.Les etudes sur les importations de produitS de la fonte et de l'acier (produits destines 

a l'industrie et au batiment) des pays africains en provenance de pays industrialises 

comme la France. la Grande-Bretagne. la Belgique, et le Portugal montre !'importance 

des surcoUts payes en particulier par les pays de la zone franc. Ceux-ci en effet 

concentrent pour des raisons monetaires et bancaires leurs achats a la France et ce 

pMnomene semble avoir reduit la concurrence et favorise des prix excessifs de cession 

par les finnes fran~ises exportatrices. Le tableau ci-dessous montre les primes payees 

par les pays de l'UMOA sur leurs importations de produits de la fonte et de l'acier (norme 

SITC cinq chiffres) en provenance de France. Ces primes exprimees en % sont 

calculees par rapport aux prix payes FOB par les autres importateurs industrialises et 

non industrialises de ces produits avec la meme origine ... 

TablcauS 

PRIME PAYEE 
en% 

importations 

BENIN 

BURKINA FASO 

COTE D'IVOIRE 

MALI 

NIGER 

SENEGAL 

TOGO 

ALGERIE 

3,2 

5.6 

8,0 

7,6 

9.6 

5,6 

-5,9 

33.2 

-3.5 1,9 

6.7 -1 

0,5 0,2 

8,8 10.1 

20,3 41,9 

-3,3 6,9 

-14,3 -3 

135,9 65.3 

24 44 20,5 79,6 

2.8 -2.8 -1 10.7 

40 8,0 17,4 36,9 

9,9 -2.5 -2.4 16,3 

47.7 12,2 73,1 100,5 

12.3 2,3 21,8 52.3 

18,5 11.0 2!>,il 69,9 

58.3 18, 1 27.0 ~.9 

21.4 

13,7 

19,4 

22,8 

35,5 

15,4 

11.5 

54,2 

'" Alexander Yeats. Do African countries pay more for imports? Yes. in Economic reform in Sub-Saharan Africa. 
opcitee 
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Ces surcollts des importations de l'UMOA se retrouvent dans d'autres pays ayant eu des 

relations coloniales avec la France comme l'indique dans le tableau la ligne des primes 

payes par l'Algene. De nombreuses raisons peuvent expliquer ces differences des prix 

payes a !'importation : 

- taille reduite des marches ; 

- oligopole des foumisseurs ; 

- surfacturations avec la complicite des importateurs ; 

- aide et financements lies aux foumisseurs ; 

- faiblesse des informations des importateurs. 

Mais ii apparait dans revolution des primes payees par les pays de l'UMOA une 

tendance qui n'est ~ comparable a celle des autres pays lies a la France comme 

l'Algerie et le Maroc. Pour ces deux pays qui sont des gros importateurs, les primes 

payees sont en pourcentsge plus importantes avant les annees 1980 et ont tendance a 
diminuer vers la moitie des annees 1980. On assiste pour les pays de l'UMOA a des 

evolutions inverses avec des pointes communes sur la periode 1986-87 quand le taux de 

change effectif reel augmente en traduisant la surevaluation du franc CFA. Les 

exportateurs modulent done une partie de leurs prix relatifs a destination de la zone franc 

par rapport a la poussee nominale du franc vis a vis du dollar et aussi en tenant compte 

de la capacite des importateurs de repercuter les collts scr les prix de vente intemes a la 

zone franc. L'association des pays de l'UMOA a la Fran~ joue done comme un facteur 

de reduction des choix des foumisseurs par les importateurs mais aussi comme un biais 

en suscitant un rencherissement des prix a !'importation au fur et a mesure que le franc 

CFA se renforce par rapport au dollar qui est la monnaie de reference de ce type de 

commerce. 

A I' Jgravation des importations concurrentes des productions locales qu'induit un taux 

de change reel qui defavorise les biens produits dans les pays de I 'UMOA, s'ajoute done 

un rencherissement des collts des biens intermediaires. Les activites de transformation 

sont prises dans un effet de ci~aux qui penalise leurs resultats mais qui a terme va 

limiter leurs capacites d'utilisation, d'approvisionnement et limiter leurs marches. 

22. Le biais monetaire 

L'evolution du continent africain est marquee par le declin des revenus tires des 

exportations de biens primaires et la stagnation du secteur manufadurier a la fois dans 

la repartition du PIB mais aussi dans sa contribution aux exportations. Dans des pays 

comme le Nigeria, l'Afrique du sud, le Kenya la production induslrielle a tendu a 
satisfaire de plus en plus la consommation interieure et celle des pays voisins. Ces pays 

sont re!.1es dependants de !'importation de technologie en provenance des pays du 

Nord. Ce phenomene est different de celui que l'on rencontre dans la plupart des pays 

nouvellement lnduslrialis6s ou les industriet chimiques et de biens d'6quipement ont 

joue un rOle majeur dans !'industrialisation et comme base de !'exportation. La dlfficulte 

de mobiliser des devises dans les pays afrlcains cites a conduit a un protectionnisme 
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affiche qui etait destine a limiter les achats exteneurs et a proteger les adivites 

manufadurieres locales. Cette politique a eu des effets negatifs dans la formation d'un 

tissu industriel integre et dans la formation de capacites d'exportation• . 

Cependant ces fonnes introverties d'industrialisation sous contrOle des devises a en 

partie favorise les adivites a haute intensite de main d'oeuvre par rapport a !'acquisition 

onereuse de biens d'equipement. avec de nombreuses exceptions comme dans 

l'industrie kenyane. 

Dans le cas de pays de la zone franc, la parite forte du franc CFA avec les grandes 

devises intemationales et la convertibilite de cette monnaie assuree par le compte 

d'operations et l'achat de devises sur le marche de Paris ont joue un role particulier. En 

effet malgre les fortes propensions au protedionnisme de nombre des politiques 

industrielles de l'UMOA, des interventions comme l'investissement public et les codes 

d'investissement ont favorise les acquisitions de biens d'equipement avec une baisse de 

la part du travail Jans les processus manufaduriers. Mais ces reglements et ces 

interventions n'auraient eu que I& valeur du papier si le franc CFA n'avait pas offert un 

fonnidable levier pour cette politique d'import substitution intensive en capital et toumee 

vers le marche local. Les charges douanieres sur une partie des importations 

intermediaires alourdissaient les charges des entreprises encore que de nombreuses 

unites aient t>eneficie d'exonerations. Mais !'ensemble des adivites subventionnees par 

la parite et protegees par des cordons theoriques se sont detachees des contraintes de 

produdivite et de competitivite. Mais la monnaie jouait aussi un role nefaste en ouvrant 

par le pouvoir d'achdit international surevalue des economies de la zone franc la 

possibilite d'achats de biens de consommation a l'exterieur. Ceux-ci tres souvent 

concurren~ient les produdions locales des industries legeres avec des effets negatifs 

sur les debouches, les resultats et les investissements des entreprises locales. La 

garantie de l'acces aux devises ne poussait pas les entreprises exposees a chercher a 
l'exterieur des marches pour contrebalancer leurs resultats declinants et de toutes fa~ns 

leurs coUts intemationaux les excluaient de la competition mondiale. Bien sur la 

conception nationale et concurrentielle du developpement industriel entre pays de 

l'UMOA n'etait pas la voie d'economies d'echelles. 

23. La fen~tre 

La devaluation du franc CFA t>st done une possibilite de reduire une partie des ces 

asymetries. Le rencherissement des prix des biens de consommation importes ouvre des 

opportunites de maintien et de reconqu~e de parts de marche pour les industries 

toumees vers le marche inteneur. II est necessaire cependant que les biens 

intermediaires encore decisifs dans des industries d'import substitution t>eneficie des 

reductions douanieres prevues dans le cadre des reformes fiscales et douanieres. 

• Steven Langdon, Industrial Dependence and Export, Manufacturing in Kenya, in John Ravenhill, Africa in 
ecoaomic crisis, Macmillan ! 986, 359 p 
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La baisse en prix relatif des prix du travail redonne un gain de competitivite aux 

industries des pays de l'UMEOA. La strategie d'"mdustrialisation doit done privilegier un 

approfondissement du marche local et regional pour transformer les effets de marcM de 

la devaluation en economies d'ecttelle. L'environneme~ du secteur manufadurier des 

transports a l'energie en passant par les intrants primaires de l'industrie (colon, peaux, 

oleagineux etc.) doit participer a la stabilisation des prix et ii n'y parviendra qu'en 

gagnant lui aussi de la produdivite par les economies d'ecttelle. Les restructurations des 

filieres d'accompagnement de l'"mdustrie manufaduriere sont indissociables d'une 

politique de dynamisrne manufacturier. Le r6le des industries toumees vers !'exportation 

pour la transmisSion de methodes de fabrication et d'approche des marches est sans 

<toutes indispensable pour soutenir la rehabilitation des processus produdifs dans 

l'UMEOA. Cette activite exportatrice n'est pas au coeur d'une gestion strategique du 

developpement industriel par rapport au recentrement sur le marche regional mais ii 

existe egalement une fenetre etroite avec la devaluation et la reforme des codes du 

travail pour induire des investissements. des extensions, et des reconversions comme au 

Maroc et en Tunisie. 

24. La structure et le mode de fonctionnement du systeme financier de l'UMEOA reste 

une limite a la transformation du tissu productif a travers des petites et moyennes 

industries. Le taux directeur de la BCEAO a ete porte a 14.5% et les banques primaires 

consentent des credits a des taux variants entre 15 et 22%. La plus grande liquidite et la 

politique de remuneration des banques ivoiriennes leur font jouer un role d'attradion de 

l'epargne sur toutes la zones. Mais dans le meme temps elles ont peu d'emplois et les 

investisseurs peuvent difficilement acceder a leurs ressources. Ce phenomene va 

poursuivre la declin du ratio de l'investissement interieur bnrt pzr rapport au PIB qui a 

baisse de 6,3% entre 1986 et 1989 pendant qu'il ne se reduisait que de 2,7 % dans les 

autres pays de l'Afrique su~saharienne. La reforme du droit des affaires est sans doutes 

un element de reduction des risques pour les banquiers et devrait les inciter dans la 

periode a venir a consentir plus facilement des pr6ts. Cependant la politique des taux de 

la Banque Centrale dont on n'est pas certain qu'elle soit le moteur du retour des capitaux 

enregistres en cote d'Ivoire 11 
• constitue un frein a la rentabilite des investissements. La 

preference historique des banques pour le court terme. les ratios et les conditions 

d'eligibilite au reescompte moyen long terme sont aussi des facteurs negatifs pour les 

industriels. Les instruments financiers court terme et moyen terme restent rudimentaires 

et souvent les lettres de credit demandent des couvertures a 100% prealables a la mise 

en action du credit documentaire. Le manque de statut attractif pour les societes de 

capital risque et les banques d'affaires acheve 1e perturber la mise en place d'un 

environnement financier favorable a !a petite et moyenne industrie"" . 

" Marches Tropicaux du IO juin 1994 p 1179 
•u BAD Rappon sur le dCveloppement en Afrique 1994 



25. Pour une reussite de la relance du secteur manufadurier raccompagnement de la 

devaluation doil ~re multidimensionnel. Les regles fiscales el douanieres. l'acces a la 

technologie, la reforrne des lois sociales et des comportements des administrations et 

des salaries. comptent panni les fadeurs determinants de cette rehabilitation de 

l"industrie dans l'UMEOA. La gestion strategique du developpement industriel comme 

dans certains nouveaux pays industriels a travers un veritable dialogue des politiques 

entre les administrations et les entrepreneurs est un outil pour recenser les contraintes et 

formaliser les voies de les lever. Dans ce reamenagement institutionnel. !'integration 

regionale est un pallier determinant en facilitant remergence d'un plus grand marthe des 

capitaux. des hommes et des biens. Mais ii sera necessaire d'eviter le repetition des 

duplications d'adivites dans la zone et les blocages des filieres par des prix des intrants 

locaux qui implicitement seraient lies aux prix mondiaux. Les tarifs preferentiels de 

l'energie pour les entreprises manufadurieres comme dans ~aucoup de pays 

industrialises et les droits de sortie sur les produits primaires sont quelques uns des 

elements d'une politique de valorisation locale et regiona!e par la manufadure. Ce type 

d'orientation ne doit intervenir que comme partie d'un\ logique economique et non pas 

comme subvention deguisee. Une veritable devaluation n'est pas au plan inteme un 

alignemenl sur prix intemationaux pour les intrants mais au contraire un effort 

d'ajustement aux prix mondiaux des extrants. 

1 P et S GUILLAUMONT in CHIBBER, Economic reforms in Sub Sahara Africa. World 
Bank 

~I.Elbadawi et N.Majd, Fixed parity of the exchange rate and economic performance in the CFA 
zone, WPS The World Bank 1992, 46p, pl7 
1 Devaradjan et Melo, Membership in the CF A zone: Odyssean journey or Trojan horse?, Paper for 
World bank Conference on Africa Economic Issues, 1990 

•. Marc Raffinot, Dene ext6rieure et ajustement structure!, EDICEF 1991, 238p 

~. E.Assidon et P.Jacquemot, Politiques de change et ajustement en Afrique, Minist~re de 

la Coop6ration 1988 
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Annexe VI 

QUEJ,J,FS INCITATIONS POUR LE SECTEUR MANUFACTURIER 
DE L'UEMOA AftmS LA DEVALUATION DU FRANC CFA? 

Girard CBaD&S 
Cbarqi de aechercbe• Cllll8 

Alme-llarie GBOURJOB 
bitr• 4• Confirence• a 
i l'ODiTerSiti 4'Auvergne 
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pa• nice•-ir...nt cell• de l'OllUDI. 
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latreclactioa 

La devaluation est intervcnue alors quc dcpuis plus de dix ans les 

scctems manufacturiers des pays de l'UEMOA connaisscnt de graves difficultCs. 
Ccpcndant les evolutions difrcrcnt fortcmcnt scion les pays et les types d'activites. La 

situation des differents secteurs manufacturiers et leur evolution rCsultent de facteurs 

multiples et complexes. Aussi. avant de dClcnnincr dans quelle mcsurc la devaluation 

peut ofliir l'occasion d'un dCvcloppcmcnt des activites industrielles. convient-il 

d'effcctucr un diagnostic sur la situation du scctcm manufacturier dans les pays de 

l'UEMOA. 

I - Diapestic sar la sitatioa des activitis maaafact1Diira de l'UEMOA 

J _ I - L 'ew1/ution du secteur monu_factuner 

Ccs dcmieres annCes.. l'cvolution du secteur industticl est de plus en plus 

mal apprehendee parf ois en raison de la detmorarion de la collccte des statistiques 

mais aussi en raison de la d.isparition de nombreuses entreprises et de la reduction des 

acti\ites industrielles du secteur public. Cependant. ii parait utile de prCsenter. malgre 

leurs limites. des donnees sur l'cvolution des activitcs manufacturieres (cf tableau n·~ 

1 ). 

Alors qu'cn moyennc les activites manufacturieres des pays a faible 

revenu parviennent a rCaliser lDle croissancc annuclle moyC1U1e de pres de I 0 °/o sur la 

pCriode 1980-1991. ameliorant la croissancc de la decennie precedente (7 %). le 

sccteur manufactmier en Afrique coonait lDl taux de croissancc dcux fois moindre et 

dcmeure un sccteur relativement marginal 

Pour lcs pays de l'UEMOA lcs pcrfonnanccs rCalisees sont trCs div~. 

- On observe unc ~on sur l'cnsemble des mnecs quatte-vinttt en 

Cote d1voire pays a l'apparcil industtiel le plus impol1ant de 11.JEMOA. Le Niger. pays 

a faible activrte manu:facturiere. comWt UD declin de CC secteur margina1isC par 

l'Ctroiteue du marche intmeur et le developpemmt de la fraudc. 
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- Pour lcs autres pays de 11JEMOA, unc croissancc infCrieure a la 

moycnnc des PVD mais IDIC performance comparable a ccllc des autrcs pays africains 

pcu'VCllt m obscrvecs. 

- Enfin. notons le caracterc similairc de la pcrf ormancc cntrc Afuquc 

zone franc et hors zone franc. 

Unite : taux de croissance annuel moven °/o 

I Part du secrmr manuf.aauner 
1981-1986 1987-1991 I dans le PIB en 1991 i 

I . 
I 

I - Benin 7.8 5.8 l 9 
I 

2 - Burkina Fa.so - 0.3 6.3 I 12 ; 

3 - Cote d'Ivoire I - 1.2. - 2.2 • 21 

4 - Mali I 11.:. ! 2.1 • II 
! 

5 - Niger I - 3.U • I - ~ 
I I 
! 

I 
6 - Senegal ).8 5.o 

' 
I-' 

7 - Togo - 0.3 8.3 i IO 

I Pour comparaison 
I 

8 -Cameroon 17.2 -4.0. I 12 ! 

9 -Ghana -OA 4.5 
i 

IO ' ' 

10- Kenva .i.: 5.3 12 
' 11 - Madagascar - 2.8. I.I • 14. 

12- Malawi 3.0 5.4 I 13 . 
' 

13 - Nigeria 0.6 5.1 • I -
14 - Zimbabwe 2.7 4.2 I 26 

i 
I 5 - Ensemble de I' Afiiquc 3.0 5.5 I -
I 6 - Pays a taux de change fixe 5.3 6.1 -
J 7 - Pays i taux de~ ftexib~ 2.7 s.o -

• DomJees se rapportaDt a !'evolution du secteur industrid. 
Source : Banque MoadiMe. L'ajll.flemmt en Afrique. Riformes. risu/1J11s et chemm iJ 

ptrCOllm', 1994. 
!hnque Mo-4iW. ~ sur le dive/oppmlml dam le Montie. 1993. 

i 
I 
! 
I 
I 
I 

! 

I 
! 
! 

' 

I 

; 

I 
: 

I 
i 
I 
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Pour une economic donnee. les rCsultats diflcrent fortcmcnt d'un secteur 

a l'autre. Certaines branches rcncontrent de grandes difficultes (chaussurcs. textiles). 

D'autres entreprises ont chcrchC a s'adap(er : ainsi l'effondremcnt du marcbC intericur 

ivoiricn cxplique-t-il la performance des entrepriscs industtielles ivoiricnnes a 
l'exportation qui ont accru de 28% leur volwne exporte entre 1987 et 1991. alors 

qu'une stagnation pouvait ettc obscrvee entrc 1982 et 1987 (source : Banc::ue Mondiale 

a partir de la Banque des donnees financieres de l'Etat de Cote d'Ivoire). 

1.1 - l.e.'i causes des difficu!tes du secteur ma~factuner des payJ dt• 

l'UEMOA 

1.2. I - Lin choc considerable du a l'evolution des termcs de t'echange 

Les activitcs manufactmieres des pays de 11JEMOA ont etc des l'origm~ 

oricntees vers ia satisfacti\Jn des marches inrerieurs. Or. la chute des pnx 

mtcmationaux des prodwts primaires a entraine deux phenomenes ma:1eurs : 

- L ne baisse prononcee du marche interieur dont la con_toncrure es1 

dcpcndante du secteur primaire. Par exemple en Cote d'Ivoire en 1991. le marche des 

toles ondulees s'eleve a un tiers de celui de 1987. La chute a ete particulierement fone 

pour la demande de biens manufactures. 

- Une baisse des ressources des Etats fondamentalement detcrminee par 

la chute du prclevement sur lcs exportations de produits primaires. Ainsi en Cote 

d'Ivoire. le prclevement public sur les exponations de produits primaires passe de 12. -
01

0 du PIB en 1985 a 0.3 % du PIB en 1990. Au Niger. la contribution du secteur 

uranium a l'Etat chute de 5.4 % en 1979 a I % du PIB en 1990. La regression des 

rcssourccs des Etats a constitue la cause essentielle de l'aggravation des dcsequilibres 

budgetaires et compte tcnu des regles de fonctionnement de l'lJEMOA .. de 

l'accumularion des arriercs publics. 

1.2.2 - L'effet nefaste des arricn~s publics 

Hors zone franc. le blocagc fondamental etait dans bcaucoup de pays la 
penuric de devises. Au COD1rairc. les pays de la zone franc n'ont jamais CODDu de 

penuric de devises mais. en raison des regles de fonctionnemmt des Unions 
mondaires., out accumule des arrieres publics qui oot gaippC le fonctioauw:mcnt de 

l'enscmble des circuits Cconomiques et financiers. 
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Les mims considerables de l'Etat _ct du scctcur public ont precipitc des 

cnscs de trCsorerie cfentrcpriscs dispos:mt de capitaux propres insuffisants. Les 

Ctablisscmcnts financiers ont accwnulc les creanccs douteuscs sur ccs cntrcpriscs.On 

peut illustrer cc phenomene a partir d'un ecbantillon de 40 _entrcpriscs manufacturieres 

ivoiricnnes : cntrc 1986 ct 1989 les creances im.payecs sur l'Etat ct lcs organismes 
publics sont passCcs de 17.8 jours de chiffie d'affaires a 45.8 joms. soit un triplemcnt 

(Source : Rapport J. Thill ct alii sur la fiscalitc en Cote d1voirc. 1991 ). La crisc de 

solvabilitc intemc s'csr alors genCral!stt a l'enscmblc des circuits economiqucs et 

financiers : bicn cvidcmmcnt. gricc aux credits foumisscurs dont ii a etc possible de 

constater la progression. les filiales de groupes Ctrangers ont etc moins genees dans 

leur fonctionnemcnt. Les cntrepriscs locales isolecs ont etc lourdemcnt pCnalisecs car 

ellcs ont du recomir a des credits bancaires a comt terme at.aux reel trCs Cleve. 

1.2.3 - Une politique commcrciale erronee 

Les llm11es de la subs1111111on a /'1mpona11on. 

La politique commcrciale des pays en voie de dcveloppcmcnt s'est 

essentiellem~t preoccupee d'aneindre deux objectifs : fomnir des recenes aux Etats. et 

encourager le dcveloppement du sccteur de l'industrie manufacturiere. Ce choix en 

faveur du secteur indusuiel repose sur l'argument de l'industrie naissante : les 

nouvelles entreprises ont bcsoin d'une protecr,on tcmporairc pour leur pennettre de 

pouvoir resister a la concurrence intemationale dans leur pCriode de demarrage. 

notamment dans lcs pays oil lcs marches intmeurs ( marche du travail. marche des 

capitaux) ne fonctionnent pas de manierc optimale. Pour corriger les 

dysfonctionnements intemes de leur economic. de aombreux PVD ont done accorde 

leur soutien aux activites industriclles en limitant lcs importations de produits 

CODClDTCllts des industries locales. c'est a dire CD mcnant UDC politiquc de substitution a 
I' importation 

Or. des qu'un gouvcmcmcnt admet de tels arguments. lcs forces 

politiqucs cntrcnt en jeu et ii colD't le risque d'etre somnis aux prcssions d'interCts 

particulicrs desirant captcr le maximum d'avantagcs d'une tellc politiquc. II convicnt. 

d'autre part de noter que ccs groupcs d'intercts sont d'autant plus influcnts qu'ils sont 

petits et bicn orpnisCs. Amsi. a force de surcnchCre d'avantages reclames ct obtcnus. 

Jes politiques commcrciales menees jusqu'aux annCcs 80 ont mgc:ndrc des systemcs de 

protection inefficaces. incapables de rCaliser )cur objcctif ~ c'cst a dire cclui de 
favoriser le dCveloppemcnt du secteur i9dnstricl. 
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Les deux raisons principalcs de l'inefficacitc des systemes de protection 

des pays de l'UEMOA sont lcs suivantes : ils soot trop complexes et offrent une 

protection excessive inegalement rCpartie entrc lcs differentcs activites. 

- La complexite des mCcanismcs de protection tarifaire (multitude de taux., 

difficultes pour apprCcier la valeur en douane. exonerations nombreuses) et le recours 

cvcntuel a des inst..-uments de protection non tarifairc rendent tres difficiles la mcsure 

des effets economiques du systCmc de protection si bien qu'il ne peut etre utilise 

comme on outil efficace de politique econornique. De plus. des systemcs aussi 

complexes ne peuvent etrc correctcment appliques dans des pays oil la capacite des 

administrations conccmees rcste faible. Dans ces conditions. ils constituent un factcur 

de devcloppcmcnt de la fraude. 

- Les diffCrclltcs Crudes qui ont mesure la protection clans ces pays ont mis en 

evidence l'importance du niveau moyen de la prota.-tion offerte aux entrcpriscs 

produisant pour le marche local et des ecans existant entre les avantages accordes aux 

d.ifferentes activites. De telles distorsions peuvent entrainer un gaspillage des 

ressources productives de la ~ation : elles compromettent notamment le 

developpement des industries d'exponation puisqu'en protegeant les industries de 

substit.ition des imponations. on attire clans ces activitcs des ressources en provenance 

de secteurs exponateurs ou susceptibles de le devenir. 

Pour one entreprise considerCe de maniere isolee. beneficier d'une fone 

protection peut apparaitre comme 1D1e siruation idCale. Or. ii convient de souligner que 

dans les faits. one protection elevee ne pcut erre consideree com.me une solution 

capable de resoudre les difficultes de l'cotreprise conccmee. 

Si one limitation des impor1ations de produits concUITCllts pcut pcrmettre 

a une entreprise inefficiente de survivre. elle ne peut pas directement rendre celle-ci 

efficicnte. Au conttaire. l'cntreprisc a l'abri de la concurrence cxterieure. n'est pas 
incitCe a se restructurer et SCS responsables soot tentCS de consacrer a J'obtention OU au 

maintien de lems avantages tm temps qu'ils pourraient plus eflicaccmcnt utiliser a 
l'amelioration de la productivite de lcur cnbep1ise ou a la rechcrcbe de nouveaux 

debouches comm~ . . 



II est d'autrc pan important de noter quc les cntrepriscs peuvent elre 

desavantagtts par une protection clevee ~ dans ccrtaincs conditions. pent les rend.re 

plus vu.lnerablcs a la fraude. ainsi que le met en evidence l'cncadri n° I_ DdDS un tel 

cas relativcment frequent clans les pays de 11JEMOA une rCduction du nivcau de la 

protection ICgale offcrte a l'enucprisc cntraine paradoxalcmcnt gricc a un effet 

favorable sur la Crude. un accmissement de la protection reclle dont cclle-ci bencfic1e 

effcctivcmcnt. 

: La~ des catrqn1scs locales face a le fnade.. elms mne ftoaoaW 

tRs prurq.tt : UD Hemple~ 

Unc cnucpnsc "enc un procu11 cont le orr• CAF est cc IOO rt· coiJI ac., rntrant' 

nCcc:ssa1rcs hor.1 TV A c~ de 60. Sa valcur aioutcc 1ntcma11ona1c est done de 4(1 

unc cmrcpnsc bcnCi1c1c d·unc ronc protcctron cftcct1vc : tax.auon au mrc ccs crorts C(' 

pone de 30 'it: du produll fim er de 10 'it: des 1ntran1s. Le om1 du m:arcilc 1n1cncur pour le orodun ftn1 

s"clcve .alor~ a 130 (ho~ TVA) Cl le coin des rntran1s a tit! lhors TVA). Sa v.alcur a1ou1cc a 1 Ortl 

dome:su"ue est de 64 ct son taull c:ic orotccuon circctl\·c s·eic•·c 3 TPE = M : . .:ti" IOO = 60 «. -·· 
L cmrcon.-,.c est at:aoucc su: ~or: m;ircnc ;}Jr CC\ rrauceur; cu1 oJrvrcnncnt a •·cncrr- .. 

oro<iun au consomma1c:r .:: l :.o. er. rrauc;in: .i t.:: r.•1' '>ur 1c~ aron' cc oonc c! su: :~ T\ ~ oon: 1c t.:::..:' 

'upposc est cc: :!tic:, !J;rn, ce C3~ I cntrcorr'(' c~: nano1c3occ :llr unc orotccmm nc~at1vc oour rairc ra.::· 

a la concurrence cc la iraucc. clic: dcvra11 commcrc1airscr a l ::!c1 c csi-;;i-d1rc IU5 hors TV A. !:>a valcc: 

3JOUICC .au pnx domcsuouc chute alors a 3Y. Son 1;,ux de protccuon cficcu•·c comptc tcnu de la frau<lr 

1pro1ccuon cficcuvc "recllc"l dcv1cn1 TPE" =J~" JOO= . :..5 r-; 
411 

L'cnrrcpnsc CSI plus pcnahsec QUC SI cllc devan. en rabscncc CC IOUIC ir.audc SUT la n· .\ 
a 1'1mpona1ton . .affron1cr la concurrence 1n1cma11onalc sans pro1ccuon 1c Clil-a-ci1rc sans drous c:ic oonc 1 

D"1moonan1s 1auJ1 de drons cc pone aapara1sscn1 cone dcravor.aolcs itu devcloapcmcn: 

ac::. acuvucs cconom1cucs . us cons111ucn1 un nanC'1cap Ires d1ii1cuc a comocnscr oour lcs c:xpona1cur~ 

t.and1s qu·cn raison d·unc rr.audc cncouragcc par I· mvcau clcvc ac ia taxauon. 1is pcuvcn1 entrainer un 

c:ies.av.anta!!e pour lcs cntrcpnsc~ tournec~ vrr~ le marchc rntcracur a1ors ocn.ahsces par le svstcmc 

Ev1demmcn1. la rraucc CIOuamcrc u1 prc1uc:i1c1ablc a l'equrhbrc ccs isn.anccs oubhaucs. Or. en raison cr 

I' "ur!!encc" bud,ewrc. bc.aucoup cc pro!Zf'":lmmcs de s1.ab1hsa1ion ont ccna.:11 a mamrcr lcs 1aux cc·. 

1anfs . 

.__ ______ J 
Enfin. il scrait illnsoirc. am1f* 1alD de l'bo+• 

. . . d' . ..a...:..-1 l &. • .. UlltilddS. espcrer uc;n; opper e scctmr ••w11111#1'1prs 11e•••p; - , '*''' sm 
lcs IJllCI d'anc poiiliqne de 111twt•H•••• i 15• 4 · · .... -~·st-ii a ~ ~ **'• 'P"vD -- ~ ...._ 

.. , . .... I ,. I pt«'P -er&jM•>M•e•••a•••t•••e 1wo:c a a e14l1¥wy • 
. . . , ...... . 
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Des experiences de liberalisation avortees 

Les groupcs d'interet en faveur de la protection du marchc intmcm sont 

plus efficaces. car mieux organises.. que ceux dont l'interet serait favorise par me 

politiquc commcrciale plus libCrale. Dans ce contexte. les programmes d'ajustcment 

structurcl engagk clans les annecs 80. avec leur conditionnalite. ont pennis de rcmettte 

en cause les politiqucs de protection menees jusqu'alors. 

Des refonnes ont do~c etc proposees afin d'instaurer un systeme de 

protection mliquement tarifaire plus simple a gerer et a maitriscr. La diminution du 

taux moyen du tarif et la rCduction des Ccarts entre les diffCmlts taux pratiques 

devaient permettre de reduire et d'bannoniser la protection offerte aux activites locales 

et en consCqucnce de limiter le handicap a l'egard des industries d'exportation. II Ctait 

d'autre part ptivu de rCduire les exonerations et de mieux en assurer le suivi. afin de 

rendre le systeme d'incitations plus cobCrent et d'en assurer one meilleme application. 

Si le principe et l'orientation de ces refonnes de la politique commerciale 

n'ont pas ete remis en cause. leur mise en oeuvre a ete difficile et s'est patfois solde par 

un echec relatif obligeant les Autorites des pays concemes (Cote d'Ivoire et Senegal. 

par exemple) a revenir en arriere. c'est a dire a reintroduire des mesures de protection 

tarifaires ou non. apres les avoir temporairement reduites ou abandonnees. 

A travers les le~ons tin~cs des experiences de quelques pays. ii apparait 

que les difficultes rencontrees lors de l'application des refonnes soot essentiellement 

dues au fait que l'on n'a pas suffisammcnt tenu compte de certaines contraintes 

fondamentalcs. 

Tout d'abord. les consequences budgetaires des rcformes tarifaircs ont 

souvent etc ma1 appreciees alors que dans le contcxte de l'ajustcment sttucturel. la 

neutralite budgetaire des mcsures proposCcs est indispensable. Ainsi. la baissc des taux 

n'entraine pas toujours un elargissement immediat de l'assiette : les operateurs 

economiques peuvent rCagir avcc UD certain delai et (cur rCacbOD est diffCrcnte suivant 

les produits. La diminurion des reccttes douanieres a clans ccrtains cas. par cxrmple au 
SCnegaL conduit i remcttrc en cause la baisse des tarifs. 
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Les dysfoncrionnements c.i.ans les administrations chargees d'appliquer les 

refonnes ont constitue un facteur important des difficultes de leur mise en oeuvre. La 

complexite des reglemcnts administtatifs et quelquefois leur non diffusion peuvent 
engendrer un flou administtatif qui oblige les agents a "interpreter" des textes dont 

l'application peut alors varier dans l'espace et dans le temps et encourage la corruption. 

Les operatems economiques. clans de telles conditions. ne peuvent rCagir 

favorablement a un systeme d'incitations dont ils ignorent les modalites. Le manque de 

moyens et de formation dans ces administtations est Cgalement un handicap pour une 
application convenable des systemes proposes (absence de service de la valeur dans les 

administrations des douanes. par exemple ). 

Enfin. si l'ajustement structure) offie une occasion de faire pression sur 
les groupes d'interets favorables au maintien d'une protection elevee. ii est toutefois 

important de tenir compte du fait que ceux-ci peuvent rCagir negativement et. par leur 

componement. compromettre le succes des reformes (reaction des opCrat:eurs 

economiques du Senegal contre la Nouvelle Politique lndustrielle) : en eff et. la raison 

d'etre d'tm systeme d'incitations est de susctter wie reponse favorable du secteur prive 

convaincu du bien-fonde des mesures proposees. L'instabilite chronique du ~·steme 

d'incitations a exerce. a cet egard. Wl effet paniculierement negatif. 

line promo11on mefficace des exportations 

Par rapport aux producteurs oricntcs vers le marchc intCrieur. les 

exportateurs subissent des handicaps specifiques car ils som exposes sans protection. 

soit a la concmTCnce intemationale au "grand large". soit a une concurrence sur le 

marche de la sous-region. Dans ce demier cas. Jes exportatems beneficient en raison 

de la specificite du marche d'une protection narurcllc qui pCnalise leurs concurrents 

exterieurs a la sous-region. 

A dcfaut de promotion des exportations. la fiscalite inteme et exteme 

devrait etre neutre. c'est a dire ne pas affecter le com des exportations. Malgre les 

efforts engages ccs dcmieres annCcs. l'objectif de neuttalitC n'est pas atteint. Ainsi. 
dans de nombrcux pays. en raison des diffi:;ultes de tresorerie de l'Etat ou parf ois du 
maiutien de la regle du butoir. les enbcptiscs d'exportation voicnt lcurs colits 
augmenter en raison de l'accumu.lation de credits de TV A. Dans de nombreux c:as. 
cette accumu.larion de crCdits a ete dCcisivc dans ie cboix. de nc pas exporter : en COte 

d1voirc. mie usine de confection a rmoDcC a SC foumir SUI' le marr.bc iJdl:rieur "'1111' SCS 
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acbats de toile car la TV A au tame de 25% affectant ces achats etait a l'origine de 

credits de TV A que l'entreprise ne parvenait pas i se faire rembourser. 

De plus. Jes rCgimes economiques (admission temporairc. draw-back. .. ) 

qui permettent a l'exportateur de ne pas payer de taxes sur ses intrants. ne sont pas 
toujours applicables si l'exportateur se foumit aupres d'une entrcprise locale. Par 

exemple. une entrcprise ivoirienne de pose d'installation electrique titulaire d'mt 

marche a l'extCrieur a interit a importer les cibles electriques en admission temporaire 

plutot que de se foumir aupres de la manufacture locale dont Jes couts sont greves par 
Jes taxes douanieres payes sur les intrants. Les regimes economiques ne permcttent 

done pas de purger completement les exportations de surcofu imputables aux droits de 

douane OU incitent a s'approvisionner sur )e marche extmeur. 

Une politique de subvention des exportations a etc mise en oeuvre 

enCote d1voire et au Senegal afin d'offrir aux activites d'exportations des avantages 

similaires a ceux des industries concmrentes des importations. Cette politique. 

thCoriquement justifiee. qui constituait jointe a la politique de protection. un substitut 

a une devaluation. n'a pu etre COnVCIJablement appliquee en raison des difficultes 

budgetaires des Etats et de la complexite des procedures de calcul et d'octroi de la 

prime. La suspension. puis l'arret des subventions a l'exportation ont cree des 

difficultes a de nombreuses entreprises dont certaines avaient etc incite a investir pour 

desservir des marches exterieurs. 

Hormis ce systeme de prime. divers dispositifs ont etc mis en oeuvre en 

faveur des industries d'exportations. Les zones franches d'investissement (Senegal. 

Togo) n'ont cependant pas connu un succes equivalent a celui des experiences 

asiatiques OU mauricienne. De meme. Jes initiatives des centres de promotion du 

commerce eX!Crieur (organisation de foircs intcmationales et de sCminaires) ont eu peu 

de retombCes. vraisemblablement en raison de la prCf erence des invcstisseurs pour des 

activites orientecs vers le marchc intericur plus avantagees par le systemc de protection 

en place. 

1.2.4 - L'cffet de l'environncmcnt 

Outrc les phCnomencs cites ci-dessus. lcs difficultCs des cutJeptises 
manufactmiercs des pays de l'UEMOA sont Cgllc:mcnt impmables i la conjonction 
d'1Dl grand oombre de facteurs sm lesquels les politiques d'ajustement stnJc1DrCls oat 

tmte d'agir. 
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Les Etats ont joue imparfaitcmcnt leur role de garants de l'Etat de droit. 

Ainsi les dysfonctionnements de la justice ont considerablement rencheri la prise de 

g.arantie aupres de societes d'assurance. Dans le domaine de la fiscalite inteme et 

douaniere. les contribuables et notamment lcs entreprises du secteur fonnel ont w leur 

activite entrave par un arbitraire fiscal et ~ementaire : les pratiques ont fortement 

varie selon les pays mais compromettent gravement la credibilite du secteur public. 

Les imperfections de cel13ins marches ont reduit la competitivite des 

entreprises. et. comme ii a ete note. fomni un argument aux politiques de protection 

excessive. Ainsi. la rigidite de certaines rCglementations du marche du travail a 

contribue aux difficultes d'entreprises devant se restructmer. De meme. les coins 

eleves des frets maritimes et amens largcment determines sur des marches de 

monopole ont-il obere la competitivite de beaucoup d'entteprises locales. lourdement 

dependantes de l'exterieur pour leurs approvisionnements. 

Les politiques de stabilisation ont reduit les investissements publics dans 

des proportions considerables. Outre l'effet direct sur l'activite des entreprises. la 

degradation de certaines infrastructures 1 routes. votes f errees. pons. 

telecommunications ... ) tend a constituer un handicap grandissant pour le 

developpement du secteur manufacturier. 

EnflIL les anticipations sur le changemem de parite du franc CFA ont 

constitue un facteur majeur de la degradation du climat des affaires. Elles ont 

fortement contribue au retrait des investisseurs et a la faiblesse des initiatives. 

1.2.5 - La vulnerabilite des entreprises manufacturieres 

Le caractere exogene de nombreuses entreprise.'i. 

De nombreuses entrepriscs manufacturieres pnvecs dependent de 

groupes etrangers qui cherchent soit a desscrvir le JD.llt'.hc local regionaL soit a se 

rapprochcr des matiercs premieres (cacao. cafe. poisson. peche. . .. ). Cette 
appancnancc a des groupes Ctnmgers a pu constituer dans le passe un fact.cur de 

stabilite ( accCS a des credits foumisscurs. pouvoir de DCgociatiOD rmforce ). mais elle 

peut autoriser des strategies de retraits d'autant plus facile que le poids de l'Afrique 
dans ccs groupes a chute. 
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L 'obsolescence des equipements. 

La chute des invcstisscmcnts cntraine le vicillmemcnt des Cquipements. 
Par exemplc, en Cote d'Ivoire le coefficient de vetuste I pour un ecbantillon de 250 
cntreprises est~ cntrc 1983 ct 1989, de 37 % a 55 o/o (source Thill ct alii 1991 ). Le 

manque d'investissements nouveaux rCsulte directcment de la faiblcsse de la dcmande 
intcmc et de l'incapacitc de la plupart des cnttcpriscs a exporter de manierc rcntable. 

le manque de participation des entrepnses a la definition des politiques econom1ques. 

Depuis la fin des annecs soixantc-dix. les politiqucs d'incitations des 

pays de l'UEMOA ont connu des changements considerables. Or. ii est frappant de 

constater la faible place tcnue par les responsables d'cubcprises clans le dialogue de 

politique economique. Ce phenomene provient de la conjonction de facteurs multiples 

(attitude des Etats et des bailleurs de fonds desireux de vaincre des reticences. 

precipitation en raison des conditionnalites. carence des organismes reprCsentatifs des 

entreprises ... ). 

Jusqu'ici Jes entreprises ont plutot developpe des strategies !ndividuelles 

visant a l'obtention de regimes particuliers (exoneration fiscale. convention.. ... ). A vec 

I'effondrement des marches intcmes. ii est evident qu'une telle ~e conduit a 
l'impasse : ii est done nCcessairc que les entreprises deviennent un pancnairc imponant 

et credible dans la definition des politiques economiques. 

Lafaib/esse des stroctures de.'i entrepnses. 

Hormis les entreprises appartcnant a de grands groupes. la plupart des 

cntrcprises africaincs sont de petites tailles. L'environncment ne les a pas incite a 
conscntir des efforts importants de rationalisation de lem gestion pour deux raisons 

essenticlles : 

- les rCsultats d'tmc cntreprise dependent for11:ment de lcur rCgime fiscal 

etdouaniet 

- la reglcmentation. les rigidites rCduiscnt l'efficacitC des efforts de 

gestion des entreprl!llCUI' qui peuvent avoir intCrCt a exploiter voi:re i. susciter cenaines 

imperfections de marchc. 

1 Lc..:a:c:W+8clcWllS,.lealioma1·a '*"''"' w1.-i • .,. •ifwlnla. 
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L'instabilite chronique de l'cnvironnement des entreprises les a. de plus. 

conduit a des strategies de court terme. En.fin. l'acces au marche exterieur au-deli du 

marche regional s'est revele particuliercmcnt difficile pour des entreprises de petite 

taille ne beneficiant pas de rclais a l'Ctranger. et devant quelquefois faire face a des 

reactions protectionnistes de la part des pays industrialises OU a des pratlqucs de 

dwnping de concmrents deloyaux. 

2 - La devalaatio~ occasion d'ae nouvelle strategie pour la entreprises 
indastrielles 

Bien que l'environncmcnt economique demeure difficile. la devaluation 

du franc CF A s'accompagne de plusieurs elements favorables. 

- A la suite des accords avec le FML les financements extcmes 

reprcnnent et done une reduction des arrieres publics pent etre engagee. 

- Line hausse sensible des cours de nombreux produits primaires 1 cafe_ 

cacao. caoutchouc. coton. ... ) a pour consequence de pennettre une progression des 

prclevements publics et dans la mesure ou cette hausse est repercutee sur le prix au 

producteur une demande interne nominale du secteur rural en progression. 

- En raison du fort contenu d'importation des consommations 

intennediaires et de la faible valeur ajoutee des entreprises. le gain de compCtitivite 

consecutif a la devaluation est limite mais non neglig.eable : ii pcrmet d'alleg.er le coin 

relatif de la main d'oeuvre qui represente le plus souvent 5 a 15 o/o du chiffre d'affaires 

des entreprises. 

- Enfin. la devaluation du franc CF A en raison de son ampleur a retabli la 

credibilite du franc CF A. 

T oute la politiquc Cconomique doit avoar pour objectif d'utiliser 

rapidcment ccs facteurs favonbles pour favoriscr le developpcment d'activites 

manufacturiercs en Afrique. Trois axes essenticls pcuvcnt Ctre distingues : 

l'amelioration de l'environnemcnt des cuneprises et une politique du commerce 

extC:rieur d'accompagm:mcnt de la devahudian. 
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2. 1 - I. 'amelioration de l'environnement des entreprlses 

La politique d'ajustcmcnt CD "tcnnes reels" engagCc avant la devaluation 

a bute sur diverses rigidites structurclles qu'il est toujours indispensable de smmonter 
pour amcliorer la competitivitc des cntrepriscs. A dcfaut de ccla. l'effct positif de la 

dCvaluation. dont ii convicnt de rappeler le caractere limite. sera absorbC par des 

impcrf ections de marche nuisibles a la competitivite. 

2.1.1 - L'amelioration du marche du travail 

La rCglcmcntation du marche du travail est a l'originc de distorsions 

import.antes qui handicapcnt les entreprises structurCes. Malgre lem interct social 

indCoiable a comt tcnne pom les salaries beneficiaires de cette legislation. la 

reglementation du marche du travail a empeche les enbep1ises de secteurs en difficulte 
de s'adapter (autorisation prCalable de Iiccncicment) d'embaucher librcment (office de 

la main d'oeuvre). Le coiit du travail a ete maintenu parfois a un nivcau qui a conduit 
les entreprises a recourir a des combinaisons de production plus intensives en capnal. 

alors que les pays de l'UEMOA connaissem un sous-emploi considerable. 

Sans meconnaitre l'interet d'une protection des ttavailleurs. Ia 
reglementation du marc!:e du travail ne doit pas favoriser le dualisme de ce marche. 
Certains Etats (Cote d'Ivoire) en eliminant progressivemcnt ia contribution forfaitaire 

des employeurs sur les salaires ont commence a agir dans un sens positif pom abaisser 

le cout du travail dont la maitrise constitue la condition necessaire fondamcntale d'une 

devaluation reussie. 

2.1.2 - La reduction du coiit des "facteurs" 

T outes les analyses disponibles meltCDt en evidence le coin exccssif des 

"facteurs" (electricite. Cnergie, cau) qui pesc lourdemcnt sur les compte d'exploitation. 

Compte tenu de l'importance des Cquipcments ou des intrants importCs., la dCvaluation 
rcnchCrira fortement le com des factems. Des mesmes fiscales ( assujettisscmcnt a la 
TV A, voire prime a l'expo11Uion cf. infra) sont ainsi indispensables pom alleger le 

com des "facteurs" pour les cntreprises exportatrices du secteur stmcturC. De telles 
mesures compcnsatoires devraient Ct:rc tnmsitoin:s, carl'effort d'amClionttion de la 
~..... . , clans la&. . des ""---" . . .,.~ .. vrtt 1ow1111we i..u;w!ii est a pomswvre. 
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2.1.3 - Une plus grande ncutralite de la fiscalite intcme 

La devaluation devrait Ctre l'occasion d'assurer unc plus grande neutnlitC 

de la fiscalitc intcme : ii serait irrationnel que la compet:itivitc des cntrepriscs 

( substituion a I' importation. exportations) continue d'etre grevec par Jes 

dysfonctionncments de la fiscalite inteme (cf. supra). Bien que des retouches des 

rCgles fiscales demeurent encore ne~ (suppression de la regle du butoir. 

elargissemcnt du champ d'application de la TV A .... ). ii parait essentiel d'ameliorer 

l'administration de l'imp<)t et de rCduirc lcs rigimes derogatoires au droit commun. 

line meil/eure adn11ms1ra11on de /'imp01 

Comme en matierc tarifairc. une simplification des rCglcs de la fiscalite 

inteme. et notamment de la TV A. constitue un prCalable a toute application efficace de 

l'imp<)t. Une TV A au maximuiun a deux taux en plus du tawc mo. d'application aussi 

large que possible. complctee par des droits d'accise bicn cibles. doit constituer le 

fondement de la fiscalite. 

Les regimes de fiscalite directe devraient. pour etre applicables 

privilegier eux aussi. la simplicite (taux unique de BIC. bareme simplifie pour l'impi>t 

Sur le revcnu). Une attention particuliere est a apporter a la fiscalisation du secteur 

infonnel qu'il est possible de reussir. au moins en panic. en organisant des effets de 

remanence de TV A a travcrs une patcnte syntbetique. des acomptes forfaitaircs sur Ia 

production les importations ou Jes marches publics ... 

La reduc11on des regimes derogatoires au droit commun 

En raison de scs proprietes de neutralitc economiquc. une TV A a large 

champ d'application nc necessitc. en principc. pas ou tres pcu d'cxonCrations. Dans le 

domainc de la fiscalite dircctc. le caractCrc incitatif des exonCrations demcure souvcnt 
faiblc car le corollaire de cclles-ci est tmc fiscalite de droit common excessive. Aussi. 

pourrait-on mettrc a profit la devaluation pour rCduirc le champ des cxonCrarions ct 

done unifier lcs rCgimes fiscaux des entreptiscs. 



Cepcndant les codes d'investisscmcnts peuvent conserver un role utile. 

lls transmettent 1m signal favorable sur la volonte des Autorites de favoriser des 

investissements prives. De plus. les codes des invcsti~cnts pomraicnt fournir une 

garantie contte des dysf onctionncmcnts du rCg:imc fiscal de droit COIDDllDl. Par 

excmple. l'exoneration de TV A sur des bicns d'equipcmcnt peut evitcr a une entreprise 

en debut d'activite d'accmnuler des crCdits de TV A dont elle ne pomrait obtenir le 

rembourscmcnt en raison des difficultes financiercs des Etats. 

2.1.4 - Le componemcnt des Etats 

Les Etats de 11.JEMOA sont les hCritiers d'une longue tradition peu 

favorable au developpement des activites manufacturieres privees. Ces Etats ne som 
reveles tres interventionnistes et eux-memes ont cherche au travers d'un secteur public 

a devenir des enbep1eneurs. Le scctcur prive est alors apparu commc un concurrent de 

l'Etat qui a cherchcr a favoriscr scs proprcs activites par exemple en appliquant de 

maniere discriminatoire la fiscalite. La complexite du ~steme a etc d'autant plus 

grande que des groupes ont bCneficie d'avantages particuJiers hors du droit common a 

travers notamrnent des conventions. 

Les Etats de l'UEMOA par leurs interventions tout azimuts ont cmpeche 

un fonctionnement des marches qui aurait pennis une allocation plus efficace des 

ressources. De plus. les dCfaillances de l'Administtation ont etc la cause d'wi 

rencberissement des coiits des entreprises : ainsi. une enquete menee auprcs d'une 

trentaine d'entrepriscs ivoiriennes montrait qu'en 1991 les entrepriscs manufacturieres 

prevoyaient dans lem gestion des stocks. une immobilisation d'environ 15 jours pour la 

formalite de dedouanement qui evidemment s'ajoutait au delai de transpon.. deja long 

sur l'Afrique. 

La dCvaluation devrait la encore constituer l'occasion pom permettre aux 

Etats de l'TJEMOA de continuer a rCduire les handicaps crecs par lem rcglementation 

et ur comportcment. Le changement de paritC a crec un choc psychologique 

ur 18Dt ct malgre des mCStRS d'accompagncment social entraine des effets sociaux 

SC11S1bles. Unc prise de conscience de la gravitC de la situation economiquc et sociale 

pourrait etre utilisec po1D' facilitcr ccrtaines rCformcs (justice, marchC du travail. 

reSllUcturation des adminisuarions. elimination des rentes de situation. .. ). Cepcndant 

la devaluation peut ~ a }'inverse. constitucr l'occasion d'un retour a des 

rCglcmcntations abolies par les politiqoes d'ajusaaaldd structurel. Ainsi. clans diffC:rmts 
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pays de l'UEMOA. des dispositifs de contrc>le des prix sent reapparus. A moins d'etre 

rapidcment levCs.. ces dispositifs engcndreront des rigidites insupportables pour 

l'activite economique (crf.ation de penuries). De plus. lcs consequences de la 

devaluanon. difficiles a gerer par Jes autorit~ peuvent inciter ces demieres a eluder 

des refonnes structurclles dont la misc en OCU\ll'C avait deja etc differcc. 

, , line polit1que du commerce exteneur d'accompagnemenr de la 

devalua11on 

2.2.1 - Une poursuite de la libCralisation 

En theorie_ la devaluation de Ia monnaie d'un pays est considere comme 

une mesure de politique economique equivalente a l'instauration d'un tarif applique aux 

importations associc a one subvention des exportations d'un meme montanL puisqu'une 

telle decision se traduit par tDl accroissement du prix inteneur des biens ecbangeables. 

Dans le cas de la devaluation du FCFA. plusi~urs pays voisins ayant 

devalue en meme temps d'un meme montant. Ies produits fabriques dans ces 

economics. m~gre le rencherissemcnt de certains cotits. voient done leur competitivite 

accrue sur les marches extCrieurs (aux pays concemes par la devaluation)_ et les 

entreprises de substitution a l'imponation bCneficient d'un surplus de protection face a 
la concWTence des produits en provenance des pays africains hors zone franc. 

Comparee aux effets economiques d'une politique de protection (tarifaire 

ou non) excessive_ cette consequence de la devaluation du FCFA .. qui penalise les 

importations de produits extmeurs a la sous region. est plus favorable au 

developpement de l'industrie manufacturiere des differents pays concemes. En cff et. 

une telle mesure dcvrait permettre d'encourager les cchanges intra-woe. done d'elargir 

les marches et de realiser des economies d'cchelle. Cettc evolution est bien 

evidemment favorable a l'integration rcgionale. 

Dans cc contextc. l'intem de cbaque Etat est d•adopt.er rapidcment des 

mesures suscepribles d'ameliorcr son prop1e systeme d'incitations afin d'encourager les 
enttqJrises nationalcs a DC pas perdre J'opportunitC de s'implaotcr sur le marcbe 

regional et d'eventuellement envisagcr de developpcr leurs exportations vers lcs auttcs 

pays. Le flechisscment de la dm11mdc iDtCric:me inbercnt i la ctevalmbon. constisue 
d'ailleurs un argument supplcl.meat1aire en favmr d'uoe telle politique. 
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La poursuite des refonnes du systCme de protection entreprises avant la 

devaluation apparait dans ces conditions. incontoumable et devoir et:re entreprise 

rapidcment. Depuis la devaluation. plusicms mcsures d'accompagncment social ont ete 
prise en particulier la baisse des tarifs appliques a certains biens de consommation 

comante criz. par excmple) et aux biens sociaux (medicaments). 

Cette modification du tarif douanier. justifiee socialement est cependant 

insuffisante et doit etre completee pom ameliorer l'objectif economique de la politique 

tarifaire en tenant compte des nouvclles incitations induites par le changement de 

parite. La simplification du ~steme de protection (elimination des resttictions 

quantitatives. reduction du nombre de tallX ... ) est bieu entendu un objectif prioritaire. 

Pour accroitre la competitivite des entrepriscs. une baisse des tarifs 

appliques aux intrmts des entreprises et aux biens d'equipcment est necessaire pour 

rCduire l'effet nCgatif de la devaluation sur leurs coots de production. 

En ce qui conceme la taxation des importations de biens de 

consommation finale. ii est imponant de tenir compte de l'imponance de la fraude dans 

les pays de l'UEMOA. Maintenir des tarifs eleves. qui maintcnant s'appliquent sur une 

valeur en douane tres elevee en monnaie locale. encourage le developpement de la 
fraude en renchCrissant le gain escompte du fraudeur. Or. l'accroissement des 

importations 1Hegales. pour cenains produits particulieremetat sensibles. reprcsente une 

pcrte de recettcs importantes pom l'Etat et constitue un handicap important pour les 

entreprises nationales conclll'Tentes de ces produits (cf. encadre I). Une baisse des 

tarifc; apphques a cette categoric de biens pennettrait de reduire la fraude. d'accroitre la 

protection dont les entrepriscs concemees bCnCficient reellement et de rCduire les 

distorsions economiqucs defavorables a une allocation dficacc des ressources. 

S'il est pennis d'esperer quc les baisses des diffCrcnts taux entraine une 

augmentation des importations officiellcs, done lD1 clargissement de l'assiette. j) est 

malgre tout possible que lcs recettes douanieres tlechisscut. Or. clans le contexte de la 

situation apres devaluation. ii est socialcment impossible d'envisager d'augmcnter les 

taux de la TV A pom c-.ompenser ccs pcnes. Seide tme amelioration des performances 
des administrations fiscalcs et douaniercs peut accroitre le montau1 des rcccttcs. Ainsi.. 
ii devient indispensable. afin de mainu:nir le niw:au de pmCvemmt. d'CldrcprCDdre trcs 

rapidemcnt des rCformes clans ccs adminislrltions pour accroitre lmr dlicacit.C. Cellcs 
ci penneunicnt aussi de reduire les dysfua:tiatoCU<.iilS qui pen.1iw:nt lcs opCrmucrs 
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Cconomiqucs ct rCduiscnt lcur compCtitivitc. L'amelioration du foncrionnement de ces 

services pourrait Cg.alement avoir un effct favorable sur les investisscurs ctrangers 

souvent decourages par certaincs pratique:;. 

2.2.2 - Promouvoir les exportations de produits manufactmes 

Les pays d'Asie cites en excmple pour leurs performances a l'exportation 

(Taiwan. Coree. Hong-Kong. .. ) pratiquent des politiques systematiques de promotion 

des exportations : exonerations fiscales et douaniCres. t.arifs preferentiels sur les 

"factcurs" de production (eau. electricite ... ). credit a des conditions de favem. acces 

prefercntiels aux devises et a des tarifs plus avantag.cux.. subventions aux transports. 

regimes d'amortissement pamculierement favorables. subventions publiques aux 

activites de prospection des marches extCricurs. Or. par rapport aux pays africains. ces 

pays beneficient d'avantages comparatifs (main d'oeuvre qualifiee. Etat de droit. 

qualitc des infrastructures. coiit plus faible des facteurs. fret meilleur marche .... ). 

La devaluation du FCFA a pennis de reduire la surevaluation de la 

monnaie. mais il reste necessaire a la fois de supprimer les obstacles au.x exportations 

et de pratiquer une politique active de promotion des exportations. 

Reduire les handicaps du secteur d'exportation est une condition 

prealable : ii serait inefficace de pratiquer une politique de promotion qui serait censee 

compcnscr des infrastructures dcfaillantcs. une qualification insuffisante de la main 

d'oeuvre. un Etat de droit incertain. le coilt excessif des facteurs. des frets. les 

consequences de l'insolvabilite de l'Etat ct une politique de protection excessive (cf 

supra). La reduction de ces obstacles amorcee par les programmes d'ajustcment 

structurcl est done a poursuivrc avcc d'autant plus de vigucur quc le retard du continent 

africain est important. 

Ccpcndant. des handicaps dcmcureront ct il parait indispensable. afin de 

rechercher une plus grande parite vi~ a vis des pays concurrents. d'engager 

parallclemcnt ame politique de soutien des activites d'cxportation. tout particuliercmcnt 

pour les exportations au grand large. Les iustrmncnts pombles d'unc tclle action sont 
multiples (cf. supra). En particulicr. il semble difficile malgri les Cchecs decrits plus 

haut. de nc pas s'interroger sur l'opponunite d'un sySli:me de prime i l'cxpoatation en 

cssayant bien silr d'Cvitcr i la fois le blocage chi i l'insol'YlbilitC de l'Etat et lcs 

difticultes creces par la complexite excessive des ~-
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Ainsi. une des consequences indCsirables de la devaluation pour les 

entreprises est le rencherissement de certains coiits ( electricite. carburants. eau ... ) sur 

lesquels ii est difficile d'agir (cf. supra). Afin de compenser ccs surcoiits pour Jes 

exportatcurs. ii serait possible a partir du compte d'cxploitation des cntrcprises de lcs 

evaluer. puis d'en permcttrc l'imputation sur lcs impOts dus par l'entreprise au prorata 

du chiffi"e d'affaires a l'exportation (cf. A. Pilloux in Thill et alii. 199 l ). Un tel systeme 

prCsenterait l'avantage de la simplicite : ii neccssite cependant d'etre controle et 

n'apporte pas de solution en cas d'insolvabilite de l'Et.at pour les entreprises purement 

exportatrices fonement creditrices de TVA. 

:.3 - Le changement de componement de l't!ntrepreneur 

La devaluation du FCFA constitue. comme ii a deja ete dit une 
opponunite pour les entrcprises de s'implanter sur le marche de la sous-region et 

eventuellement d'exponer dans les autres pays. En raison des politiques menees dans 

ces pays. les entrcprises ont ere pendant longtemps incitees a etre plus soucieuses de 

l'obtention d'avantages fiscaux et douaniers particuliers que d'ameliorer leur politique 

inteme. Compte tenu des circonstances. les entrepreneurs doivent maintenant. pour 

pouvoir profiter des effets positifs de la devaluation. modifier leur comportement en 

tenant compte de nouvelles contraintes. 

Ainsi. la premiere des conditions a remplir pour qu'un produit soit 

concurrentiel sur les marches exteneurs est qu'il soit substituable au produit local. Ceci 

impliquc pour I'entreprise candidate a l'export.ation de bien connaitre les marches 

extemes. et de mener une politique de qualite. Cette demarche necessite un 
engagement de la part de l'entrcprise. et un souticn de la part des Etats. Ces demicrs 

poumrient mettre en place des structures chargecs de promouvoir la qualite des 

produits fabriques localement (sensibilisation. aide aux entrcprises. creation de labels). 

Cette tiche pourrait eventuellement Ct:re confiee aux directions du commerce exterieurs 

dont la charge a etc considCrablement allCgc:e par la libCralisation des procedures pour 

importer et exporter. 

La conquCte des marches doit dcvcuir la principale preoccupation de 

l'cnbcpicncur. cc qui implique d'adaptcr la politique intrmc de l'ent1cp1ise (gcstion de 

la production. politiquc de produit. d'invcstiSKmcnt .. ) et surtout d'accroitrc la 

politiquc de couununication de l'cntreprise a ttavers des actions visant a micux 

conmitrc l'offi"e et la demande et evcntuellc:mcnt a agir SID" ccs deux com:posames pour 

mieux repondre aux impb:Blifs du marche. 
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INTRODUCTION 

L• aecteur 11&11ufacturier BBllIHOIS est traa ao4eate et 
conatitui par un noabre ri4uit 4'unitis 4• qrand• taill• (une 
disain• environ) i coti 4eaquell•s foiaonne une aultitude 4e 
petites entrepriaea •• aituant i la liait• 4• l'Artisanat. Il 
contril>ue a peine i 10 % 4u PIB. 

1. Identification 4•• soua-aecteura 

On dinollbre actuell-•nt une centain• d' entreprises ripartie 
4• fa9on suivante : 

Aliaentation - Boisson - Tal>ac 11 
Babill .. ent - Textile - cuir 06 
Bois - ouvraqe en Bois 16 
Iapriaerie - Papeterie - Edition 33 
Produita Chiaiquea 22 
Pro4uits ainirawr non aitalliquea 04 
In4ustrie extractive 07 
Production 4'iner9i• 01 

La plupart de cea Entrepriaea appartiennent au secteur 
privi. 

Lea principal•• activitis recouvrent l'In4ustrie Aqro­
aliaentaire, le textile, lea llatiriawr 4e construction, la Petite 
Chiaie et la Petit• Micanique. 

L' In4ustrie Agro-aliaentaire eat 4oainant• et reprisente 
pres 4• 60 % 4• la valeur ajouti• du secteur aanufacturier. 

Elle coapren4 not ... ent : 

La SOHICOG 
l•• 888 
lea PATES RIO 
la MUIOTBRIE 

L'In4ustrie 'l'extil• coaporte des uaines 4'iqrenaqe de coton, 
4e tissaqe, 4'iapressioA, 4• confection et 4• pan•-•nt. 

L' In4uatrie 4• l 'In4ustri• 4•• aatiriawr eat ••••ntielleaent 
coaposie 4• ciaenterie et 4'uaine 4• teinture. 



06 

2. Coaporteaent 4es Industries vis-i-vis 4es aarchis 

2.1 Par rapport au aarchi 4es aatieres preaieres 

A l' ezception 4• quelques entreprises enqaqies 4ans la 
valorisation 4es pro4uits aqricoles, halieutiques ou ainiraux qui 
trouvent localeaent l'essentiel 4e leurs approvisionneaents, la 
plupart 4es entreprises iaportent leurs aatiires preaiires. La 
proportion des firaea qui s'approvisionnent ezclusiveaent au 
Binin est faible. 

Les resultats d'une enquite rialisie aupris des Entreprises 
Industrielles en 1993 par le Kinistire de l'Industrie, revilent 
i ce sujet que : aoins de 10 \ des firaes s'approvisionnent en 
totaliti au Benin et aoins de 20 \ en partie seuleaent, t.JJ reste 
des entreprises, environ 80 \, iaporte en totaliti leurs aatiires 
preaiires. 

Par ordre d'iaportance dicroissante, l'oriqine qioqraphique 
des fournisseurs avec lesquels les entreprises industrielles 
beninoises transiqent le plus souvent est respectiveaent les pays 
de la CEB et le Hiqiria. Pris de 30 \ des entreprises ont des 
fournisseurs au Xiqiria, aais aucune ne s'approvisionne 
ezclusiveaent dans ce pays. Les autres pay211 d'Afrique constituent 
rareaent 4es sources d'approvisio..uieaent pour les entreprises : 
aoins de 10 \ des entreprises y achetent leurs aatiires 
preaiires. 

Ceci 11ontre aisiaent collbien l' industrie bininoise est 
forteaent extravertie en ce qui concerne ses approvisionneaents, 
orientie essentielleaent hors d'Afrique. 

Les opirateurs in4ustriels parviennent i trouver leurs 
fournisseurs, p,-i_ncipaleaent par le biais das relations 
d'affaires. Ils financent dans leur qrande aajoriti (71 \) leurs 
achats de matiires preaiires i aiae les liquiditis de 
l'entreprise. 

La plupart d'entre eux ne binificie pas d'un credit 
fournisseur et d'un financeaent consequent. 
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2.2 Par rapport au aarchi 4es pro4uits finis 

Pour lea entreprises in4ustrielles bininoises, la clientile 
est essentielleaent 4'oriqine locale. Tris peu 4'entre elles ont 
riussi i 46velopper une clientile 4iversifiie tant 4ans sa 
coaposition que 4ans son oriqine qioqraphique. Tris peu 
4'entreprises exportent, et quand c'est le cas, c'est pour une 
clientil• localisie essentielleaent en Afrique (Afrique centrale, 
Hiqiria, Toqo ••• ). 

Les caractiristiques 4e la clientile 4es 
in4ustrielles bininoise aont donnies ci-apris 
risultats de l'enquite citie ci-4essus). 

entreprises 
(selon les 

ORIG IRE \ DES ~EPRISES 

- Binin 
- Hiqiria 
- Autre Af rique 
- Autre Intern•tional 

TYPE DE CLIEHTELE 

- Orqanisie 
- In4ivi4us 

GENRE 

- Entreprise colllllerciale 
- Entreprise in4ustrielle 
- Etat 

NATURE DE LA RELATION 

- Etablie 
- occasionnelle 

76 \ 
14 \ 
29 \ 
09 \ 

86 \ 
48 \ 

95 \ 
0 \ 

24 \ 

81 \ 
19 \ 

En conclusion, l'on peut dire que l'induatrie bininoise est 
fortement 4ipen4ante 4e l'extirieur en ce qui concern• son 
approviaionnement en matiires premieres, transform• 4onc tris peu 
lea ressources locales maia par contra, elle eat esaentiellement 
orientie vars l'intirieur pour ce qui concern• sea ventes. 
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3. 11esures et actions prises par l• Gouvern .. •nt suite i la 
d6valuatiop du Franc CPA gui toucbent direct-ent le 
aecteur .. nuf acturi•r 

Pan• un ••n• positif 

La divaluation du Pranc CPA a suacit6 au niveau du 
Gouv•rn-ent et de l'Btat Beninois un reqain d'intirit pour l• 
Secteur Zndustriel juaqu• la marqinalisi, l• Binin itait 
considiri i priori COiia• un Btat de Transit ou l'atte~tion des 
Autoritis a iti toujours portie pour 4•• besoins budqitaires sur 
lea Services et las Activitis du co .. arce (Ill.PORT-EXPORT). 

Depuis le 11 Janvier, la population est sensibilisi• pour 
conao-•r local, et l 'Btat a aaorci 4•• recherches et rif lezions 
pour la rihabilitation 4• certain•• unit6s 4• productions 
transf or11ant 4ea matiires locales et abandonniea ou sans 
activites 4epuia des annies. 

Par ailleura, le qouvern-ent soucieux 4• qarantir lea 
intirits entre autrea des in4uatriela, a pria certain•• •••urea 
notment : 

la stabilisation du priz 4es pro4uita pitroliera af in 
de liaiter l'incidence de la devaluation aur l• coot 
4• l'inerqi• ; 

la liaitation de la hauase du pris de l'inerqie 
6lectrique i 15 % dana le aille objectif de ainiaiser 
l'incidence de la devaluation sur le coOt de l'enerqie 
6lectrique 

la sUbvention de l'Btat pour certain• produita 
(pbaraaceutiquea, ciaenta). 

Dana un sens niqatif 

Bn dehora 4e ces quelquea aesurea dont lea iapacts positifs 
ne sont pas encore per9ua au niveau du ayatiae pro4uctif et 4•• 
conaommateura, lea Petites et Moyennea Bntrepriaea Bininoiaes 
diji sorties tria aff aibliea et dicapitaliaiea des politiquea 
antirieurea aont confronti•• depuia la devaluation du Pranc CPA 
a 4• airieux problia•• qui aenacent aiae leur esiatence et 
auxquels il conviendrait de trouver de• solutions appropriie• 
pour aauveqarder l'esiatant en attendant d• pouvoir reconstituer 
un tisau in4ua~riel plus intiqre et coapiti tif baai aur la 
transformation 4e• reaaources local••· 

C'eat dana ce contest• que le qouvern-ent aoua 
l'inatiqation de la Banque Mondiale a aia en oeuvre une reforae 
tarif aire qui ne pren4 pa• du tout en coapte l•• prioccupationa 
4• relance du ••cteur pro4uctif Bininoia, objectif qua ••a.bl• 
viaer la devaluation du l'ranc CPA. Au lieu de favoriaer lea 
in4uatri•• locales, cette rifonae ne vise ••••ntiell .. ent qu• lea 
recett•• fiacale• de l'Btat. 



4. IMPACT DES llESURES 

Global-ent, ces aesures et actions n'ont pas encore atteint 
l•ur objectif. Bn effet, aucune structure de relance 4es 
activitis 4e production n'itait encore aise en place pour 
peraettre au Benin de tirer profit de ce c~ang-ent de pariti 4u 
Franc CFA. Kieuz pour des ra isons avancies plus haut, l' in4ustrie 
Bininoise di~en4ant i ao \ de l'Eztirieur, se trouvent 
aujourd'hui confronties i 4'inoraes probleaes de trisorerie lies 
non seul-•nt aux transferts non effectues !25 Milliards de FCFA 
4'encours) aais aussi i une baisse geniralisie 4• leur chiffre 
4'affaires dd i la chute 4u pouvoir 4'achat des consoaaateurs. 

Toutefois, cette aesure 4e devaluation aodifiant 4e fa9on 
siqnificative lea prix relatifs seable constituer une chance et 
une opportuniti pour la plupart des Entreprises Industrielles qui 
transforaent lea ressources locales. Kalheureus-ent, ces 
entreprises ne constituent que 20 \du Tissu Industrial Bininois. 

5. CONCERTATION APRES LA DEVALUATION 

L'i4ie de concertation entre l'a4ainistration, lea 
opirateurs iconoaiques privis avec la participation des bailleurn 
4• fonds est antirieure i la devaluation. 

sous la poussie des opirateurs iconoaiques, le gouverneaent 
a ais en place un certain nollbre de structures paritaires 
charqies 4'animer cette concert&tion depuis 1991. L'objectif de 
cette ~oncertation est de def inir une stratiqie pour la relance 
du secteur privi et d'organiser une table ronde sectorielle 
devant peraettre de aobiliser lea ressources en vue de la aise 
en oeuvre de cette stratiqie. 

Les itudes de base peraettant d' aaorcer l• processus itaient 
en cours quand survint la devaluation. cette situation 
nouvellement criie a seai une certain• confusion d'autant qua 
l'ac!ministration continue de aanifester une reticent i adopter 
des aesure5 spicif iques pour fair• face i la devaluation, se 
rituqiant derriere lea discussions en cours et lea mesures diji 
privues pour la relance du secteur prive. 

Au total, la situation du secteur aanufacturier six (6) aois 
apres la devaluation rest• encore dans une certain• incertitude. 
Des entreprises industrielles transforaant lea aatieres premieres 
locales sellblent connaitre une certain• relance 4• leurs 
activites. Kais la plupart des entreprises, notment cell•• 
important en grand• partie leurs aatieres preaiires sont 
aujourd'hui dans une impasse presque totale. 

Il urge aujourd'hui de promouvoir d'une part de petites 
industries intiqries capable• de transformer lea aatiires 
premieres locales et d'autre part de rihabiliter certain•• 
industries existantes qui peuvent faire face i la compititiviti 
du aarchi dans ce nouveau context• de devaluation du Franc CPA. 
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GENERALITES STATISTIQUES SUR LE BURKINA FASO 
(Annee 1992 - Sources FMI) 

Superficie 
Popu1ation 
P. I.B. 
P.I.B./Habitant 

Contribution au P.I.B. 
Agriculture 
Industrie et Mines 
Services 

Croissance du P.I.B. 
Croissance demographique 

Commerce Exterieur (estimations FM) 
Exportations FOB 
Importations FOB 
Balance commerciale 

Principales exportations 
Coton 

Or 

Importations 
Biens de consommation 
Biens en capital -
Produits alimentaires 
Produits petroliers 

274 000 km2 
9,6 millions d'habitants 
940 milliards de F CFA 
330 USS 

: 30,1 t 
14,6 % 
44 % 

0,7 % 
3 % 

78,5 milliards de F CFA 
178,7 milliards de F CFA 
100,2 milliards de F CFA 

27,6 milliards de F CFA 
(35,1 %) 
11,9 milliards de F CFA 
(15,1 %) 

31 % 
25 % 
15 % 

8 % 

La monnaie est le francs CFA qui est la monnaie des pays de 
1 'Union Economique Mone ta ire Quest Af ricaine ( UEMOA) : COte d' Ivoire, 
Senega1, Togo, Benin, Mali, Niger, Burkina Faso. 

Sa parite indexee sur le franc fran9ais : 1 FF • 100 F CFA. 
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I- EVOLUTION RECENTE ET SITUATION ECONOHIQUE ET 
FINANCIERE DU BURKINA FASO 

1.1. Generalites 

La situation economique et financiere du Burkina s'est 
caracterisee au cours des annees 1980 par une inflation moderee et 
une croissance moyenne annuelle de 3,2 % par an du PlB. Cela ne doit 
c~pendant pas occulter les desequilibres profonds qui l'ont marquee 
tant au plan interne. qu'externe. 

Au plan interne, ces desequilibres se sont essentiellement 
manifestes principalement par : 

- un deficit de plus en plus important des finances publiques, 
obligeant l'Etat a accumuler des arrieres de paiement tant exterieurs 
qu'interieurs ; 

- une degradation du portefeuille des banques mettant en peril 
le fonctionnement du systeme bancaire et partant, les fondements de 
l'economie nationale. 

Au plan externe, ils se sont manifestes principalement par 

- un accroissement de l'endettement ; 
- une accumulation des arrieres de paiement ; 
- une aggravation du deficit de la balance commerciale. 

C'est pour resorber taus ces desequilibres que les autorites ont 
entrepris en 1989 avec les institutions de Bretton Woods des 
negociations qui ont permis la signature le 15 mars 1991 d' un premier 
programme d'ajustement couvrant la periode 1991/1993, au titre de la 
FAS et le 31 mars 1993, d' un second programme sur la periode 
1993/1995 au titre de la FAS-R. Au-dela des ressources que le FMI 
aura mis a la disposition du Burkina au titre de ces programmes, 
ceux-ci ant permis a ce pays de reechelonner une bonne partie de sa 
dette et de signer plusieurs conventions d'aide avec ses partenaires 
bilateraux et multilateraux. 

1.2. Le Produit lnterieur Brut 

Au cours de la periode 1985/1992 (voir Annexe I), le PlB en 
terme reel a enregistre un taux moyen de croissance annuelle de 3,6 
% sous l'impulsion de taus les secteurs. En effet, au cours de la 
periode, la croissance moyenne des 3 secteurs s'est presente~ comme 
suit 

- secteur primaire 
- secteur secondaire 
- secteur tertiaire 

4,9 % 
2,50 % 
3,7 %. 
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On peut toutefois distinguer deux sous-periodes dans 1 'evolution 
du PIB 

- 1985/1990 : le PIB au prix du marche s'est accru en moyenne 
.au rythme de 3,3 % par an; 

- 1990/1992 : le PIB au prix du marche s'accroit en moyenne au 
rythme de 1,7 %. 

Le secteur primaire qui contribue a la formation du PIB pour 
plus de 36 % a subi des aleas de la pluviometrie. C'est ainsi qu'au 
cours de la periode sous revue, il a enregistre des baisses 
traduisant l'effet de la mauvaise pluviometrie. Il a regresse de : 

- 10,2 % entre 1986 et 1987 ; 
1,5 % entre 1988 et 1989 ; 
6,7 % entre 1989 et 1990. 

En 1991, intervient une nette reprise avec un taux de croissance 
de plus de 20 %. 

La progression du secondaire a ete plu5 homogene entre 1985 et 
1992 sauf en 1988, 1989 et 1990 ou il enregistre respectivement 1 %, 
1, 5 % et 2 % de baisse a la suite des problemes rencontres par 
certaines unites industrielles et minieres (FASO FAN!, SOREMIB), 
ainsi que le sous-secteur des batiments et travaux publics. Ce sous­
secteur a en effet enregistre un recul de 1,9 % en 1988 avec la fin 
de certains chantiers d' amenagement hydrauliques et urbains. Le 
secteur secondaire contribue a hauteur de 20,36 % a la formation du 
PIB. 

Avec une croissance annuelle moyenne de 3,7 % l'an au cours de 
la periode 1985/1992, le secteur tertiaire est incontestablement 
celui qui a enregistre la meilleure performance. En contribuant en 
moyenne pour 39,6 % dans la formation du PIB, ce secteur a supplante 
le secteur primaire dont la preponderance ne tient plus qu'aux 90 % 
de la population active qu'il occupe. 

I.3. Politigue. structure et carateristigues industrielles 

La Strategie d'Import Substitution, alliee a une forte volonte 
politique de valorisation des produits de !'agriculture burkinabe, 
a toujours constitue le fondement de la politique industrielle au 
Burkina Faso. Les plans quinquennaux qui se sont succedes depuis 1986 
ont largement consacre comme objectifs de politique industrielle le 
soutien a !'agriculture en amont et en aval, et la satisfaction des 
besoins fondamentaux de la population. 

La promotion industrielle s'est traduite, depuis deux decennie, 
jusqu'en 1992, par la mise en oe~vre au (.llan institutionnel, de 
mesures d'incitations fiscales {a travers le code des 
investissements) et de mesures de protections non tarifaires {issues 
du Regime General du Commerce Exterieur). 
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Les caracteristiques fondamentales de l ' industrie burkinabe 
peuvent se resumer ainsi qu'il suit : 

1. L'industrie burkinabe est nee et s'est developpee dans une 
perspective de reponse intrinseque a des besoins interieurs 
relati~ement bas, limitant !'exploitation optimale des capacites et 
la realisation d'economies d'echelle. 

2. Le secteur industriel burkinabe est marque par une 
concentration au triple niveau de la localisation geographique, de 
la nature economique des unites et des performances economiques. 

3. L' industrie burkinabe, orientee essentiellement vers la 
transformation des matieres premieres locales, est largement 
dependante de 1 'exterieur en termes de technologie et d' intrants 
divers. 

4. Le secteur industriel burkinabe qui jusqu'en 1992 beneficiait 
d'importantes exonerations fiscales et derniere de puissantes 
protections non tarifaires, apparait aujourd'hui extremement fragile 
face au renforcement de la concurrence etrangere consecutif a la 
liberalisation economique. 

5. Un cout relativement eleve de l'energie qui est produite par 
la Societe Nationale Burkinabe d'Electricite (SONABEL). Cette 
production qui est essentiellement d'origine thermique croit 
d'environ 7% par an. 

6. Une capacite limitee de la production d'eau en raison des 
conditions naturelles peu favorables et de la connaissance 
insuffisante des ressources en eau. 

Le secteur industriel comprenu une soixantaine d'unites 
concentrees a Ouagadougou la capi tale ( une trentaine d' unites), Bobo­
Dioulasso seconde ville du pays (une vingtaine d'unites) et pour une 
faible part Banfora ( 5), Koudougou ( 2), Poura ( 1), Hounde ( 1), 
Dedougou ( 1 ) . 

La soixantaine d'unites industrielles a realise en 1992, un 
chiffre d'affaires de 119 milliards de F CFA et une valeur ajoutee 
de 32 milliards de F CFA, employe 6 900 personnes a qui elle va verse 
en salaires 10 milliards de F CFA. La part de l'industrie dans le PIB 
est de 15, 75 % • Le resul tat net de l 'industrie s' est nettement 
ameliore en 1992 ou il a atteint 1,2 milliards de F CFA. 

Les entreprises industrielles sont regroupees en sept ( 7) 
branches d'activite : 

- extraction et mines, 
- produits alimentaires, boissons et tabacs, 
- textile, habillement et cuir, 
- industries du bois, 

articles en papier, imprimerie, 
- industrie chimique 
- fabrication et ouvrages en metaux. 

I 
-- ----
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La branche agro-alimentaire domine l'industrie manufacturiere 
en representant 49,3 % des emplois, 54,2 % de la valeur ajoutee, 
42, 2 \ du chiffre d' affaires et 39, 6 % de la production, les 
boulangeries constituent plus de la moitie d~ total des unites de 
cette branche. 

La branche textile, habillement et cuir fourni t 21, 6 % des 
emplois, 26,6 % de la valeur ajoutee, 34,7 % du chiffre d'affaires 
et 38 \ de la production. Cette branche est totalement dominee par 
le secteur moderne. Les autres branches {chimie, imprimerie, ouvrages 
en metaux, bois) sont plus modestes et realisent ensemble 29,1 % des 
emplois. 

La branche industrie du bois es~ essentiellement constituee de 
scieries et de menuiseries. Elle a une importance negligeable dans 
!'ensemble du secteur manufacturier. La branche industrie chimique 
est dominee par la fabrique de pneumatique et de chambres a air et 
celle de fabrique de piles electriques. Globalement ces deux 
entreprises couvrent plus de 50 % de l'activite de la branche. 
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II. EFFETS DE LA DEVALUATION SUR LE SECTEUR MANUFACTURIER 

Les mouvements des prix industriels sur le marche constituent 
l'expression la plus immediate des 
contexte du Burkina Faso !'impact 
indust~iel en general s'analyse 
essentiels : 

effets de la devaluation. Dans le 
de la devaluation sur le secteur 

au travers de trois f acteurs 

- la structure des couts de production, notamment le rapport 
depenses en devises/depenses en monnaie nationale dans le cout 
sortie-usine ; 

la politique des prix des unites industrielles, notamment son 
aptitude a maitriser ses couts ; 

la pression fiscale sur la structure des prix, qui devient 
mecaniquement plus forte et requiert des ajustements de la 
part de l'Etat. 

A l'examen de la situation apres devaluation, il apparait que 
la devaluation du F CFA a entraine une forte poussee par les couts 
des prix des produits industriels locaux comme cela est indique dans 
le tableau 1. 
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TABLEAU 1 : EFFETS DE LA DEVALUATION SUR LES PRIX DES PRODUITS 
MANUFACTURIER 

CONTENU EN DEVISES VARIATION DES PRIX 
INTRANTS DES PRODUITS (EN % ) 

N• BRANCHE/UNITES 
Minimum Maximum Minimum Maximum 

1 PRODUITS ALIMENTAIRES 
ET TABACS 1 % 72 % 

SAVANA 10,34 77,32 
SHSB-CITEC 38,33 58,57 
BRAKINA, SOBBRA 23,08 57,14 

2 TEXT I LS, HABILLEMENTS 
ET CUIRS 

SOFITEX 55,72 
FASO FAN! 8,9 

3 ARTICLE EN PAPI ER 
IMPRIMERIE 

SONACEB 78,75 89 

4 INDUSTRIE CHIMIQUE 16 % 77 % 

FASOPLAST 12,30 52,50 
SAP 10,31 104 
SOFAPIL 25 40 

5 FABRICATION ET 55 % 
OUVRAGE EN METAUX 

SIFA 37,50 85,03 
DI ACF A 82,14 95,13 

II.l. Impacts sur les couts de l'energie et de l'eau 

* Sur le cout du kwh 

Les estimat~ons etablies a partir des comptes d'exploitations de la 
SONABEL situent a environ 46 % la proportion en devise du cout de revient 
moyen du kwh. L'energie electrique produite etant essentiellement 
d'origine thernique et les hydrocarburants etant exclusivement importes 
la devaluation a un fort impact renchArisseur sur le coQt du kwh. 



79 

Tableau 2 Cout de l'electricite CF CFA/ kwh} 

Avant A pres Variation 
devaluation devaluation (%) 

Prime fixe/kwh 44 870 53 656 19,58 
Heures de pointe 94 110 17,02 
Heures pleines 43 51 18,60 

* Sur le cout du m> d' eau 

Une etude tarifaire realisee en 1990 pour le compte de l'Office 
National des Eaux et de l'Assainissement (ONEA) permet d'estimer a 
24 % la proportion en devises du cout de revient d • un m3 d 'eau 
potable. Cette proportion e~t evaluee a 19 % pour la production d'eau 
brute des Pastes Autonome d'Eau (PAE). 

Les impacts rencherisseurs des emits de la devaluation sont 
relativement plus forts au niveau de l 'Alimentation en Eau 
potable et pour l'eau brute essentiellement consommee par les 
industries (tableaux 3 et 4). 

Tableau 3 : Prix de l'eau potable CF CFA/m11 

Avant A pres Variation 
devaluation devaluation ( % ) 

Eau Assai- Eau Assai- Eau Assai-
nisse- nisse- nisse-
ment ment rr.ent 

Branche de consomma-
tion de 0-10 m1 123 5 164 5 33,33 -
Branche de consomma-
tion de 11-25 m1 158 5 320 5 102,53 -

Branche de consomma-
tion de 26-50 m1 31°2 30 840 30 169,23 -

Branche de consomma-
tion de 51-100 m1 376 40 840 42 123,40 -

Branche de consomma-
tion de plus de 
100 m1 402 50 840 52 108,95 4 



80 

-=-T-=a'-"b'-"l""'e""a=u=--=4___,'--'P'-'r=-=i=-=x'--"d::..::e=-1 'eau brute ( F CFA/m1 l 

Avant devaluation A pres devaluation Variation (%) 

Eau Assainis- Eau Assainis- Eau Assainis-
sement sement sement 

194 50 333 52 71,64 4 

II.2. Impacts sur les facteurs de productions et les prix industriels 
a la consommation 

* Au niveau des intrants : 

Les unites industrielles bur<inabe sont fortement dependantes de 
l'exterieur quant a leur approvisionnement en matieres premieres. Le taux 
global de dependance de l'exterieur (equipements et matieres premieres) des 
6 grandes unites que sont la SIFA, PROFIMETAUX, le CBTM, FASOPLAST, la SOSUCO 
et la SHSB-CITEC est estime a 79 %. 

Cette forte dependance explique les ef fets immediats que la devaluation 
a prod1Ji t sur les prix des produi ts industriels qui ont connu une hausse 
moyenne de 30 a 40 %. Les prix des intrants ant enregistre une hausse en 
fonction des sources d'approvisionnement. 

* Au niveau des con~ommables (eau, electricite, transport) 

Sur la quantite totale d'energie electrique produite, les industries 
consomment en moyenne plus de 63 t occupant un fort pourcentage dans leur 
cout de production. Ce pcste dans la structure des prix des industriels a 
enregistre une hausse. 

Tableau 5 Prix des Hydrocarbures CF CFA/litre) 

Avant A pres Variation 
devaluation devaluation ( t) 

Pet role 160 160 0 
Essence 272 358 31,61 
Gasoil 240 312 30 
ODO 165 215 30,30 
F.0 i.30 218 67,69 
Super 285 385 35,09 

L.:- Burkina Faso, pays enclave est penalise par les couts de 
transport qui ont connu une hausse suite a !'augmentation du prix des 
hydrocarbures et du mat~riel roulant. 
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* Au niveau du facteur travail 

A I.a faveur d'une legislation du travail. relativement rigide la 
remuneration du travail consti tue l 'une das charges essentielles dans 
la structure des couts industriels. 

La devaluation et le reajustement des sal.aires publics de 4 a 
10 % ont relances des revendications salariales dans le secteur 
industriel. 

* Au niveau des charges fiscales 

A fiscali~e inchangee, le renforcement des factures 
d'importations industriels suite a la devaluation, a genere un fort 
gonflement des charges fiscal.es de por~e. Cela a eu pour consequence 
un fort ralentissement des importations dans leur ensemble dont les 
consequences se feraient, semble-t-il aujourd' hui sentir sur les 
tythme£ de production. 

II.3. Impacts sur la demande et sur la concurrence 

* Demande interieure 

Avec l'augmentation de plus de 40 % des prix des produits de 
beaucoup d'unites industrielles (surtout cell.es dont les couts en 
devises excedents 60 % ) le pouvoir d' achat du consommateur a 
forte~ent baisse puisque n'ayant pas beneficie d'une hausse salariale 
a la hauteur de I. 'augmentation des prix. Il s'en est suivi une 
contraction de la demande anterieure, la rigueur de la selection des 
biens a consommer s'etant imposee a tous. 

La devaluation n' a pas fortement mis en evide".'lce la 
competi ti vi te de nos unites industrielles puisque dependantes ;>resque 
toutes de l'exterieur a plus de 70 % en matiere d'ap~rovisionnement 
en matieres premieres. 

* Concurrence et gain de competitivite industrielle 

Au niveau de la concurrence, theoriquement la devaluation 
devrait reduire la concurrence des produits similaires importes. Au 
Burkina Faso, et dans la situation actuelle des prodt1ctions 
industrielles trois facteurs meritent d'etre retenus, pour apprecier 
les evolutions possibles de la concurrence : 

- la nature de la concurrence (concurrence de fraude, 
concurrence formelle, etc) ; 

- l'origine des produits importes concurr~ntiels (zone, F CFA, 
hors zone CFA) ; 

- l~ qualite et !'image de marque des produits. 
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La reali te de la liberalisation du marche burkinabe, apres 
quelques annees d'application fait apparaitre des problemes 
importants pour la survie des unites industrielles locales. CeE 
phenomenes sont d'abord observes par la realite des prix de cession 
au consommateur qui dans la majeur partie des cas s 'avere peut 
avantageux a l'heure actuelle pour les produits locaux. Toutefois, 
la devaluation reduit considerablement le differentiel de 
competitivite au profit des produits locaux et genere pour quelques 
rares produits un gain de competitivite. 
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III. GESTION DU CONTEXTE INSTITUTIONNEL, ECONOMIQUE, 
POLITIQUES ET SOCIAL DE L'APRES DEVALUATION 
(CONCERTATIONS-ECHANGES-MESURES) 

Dans le souci de mieux contenir les effets negatifs de la 
devaluation ( risque d' une poussee incontrolee de 1' inflation) le 
gouvernement s'est donne pour "cheval de bataille" la concertation 
generalisee avec l'ensemble res partenaires sociaux, notamment les 
operateurs economiques et les representants des travailleurs. 

III.l. Concertations-echanges 

* 14 janvier 1994 a la Chambre de Commerce, d'Industrie 
et d' Artisanat du Burkina ( CCIA-B) : rencontre de concertation e.1tre 
la Ministere de l' Industrie, du Comr.terce et des Mines (MICM) et 
divers regroupem~nts professionnels et associations tel que le 
groupement professionnel des industriels. 

Objet : la hausse des prix (qui devrait se faire en concertation avec 
le MICM. 

* 4 mai 1994 au Conseil Economique et Social (CES) : seminaire 
atelier d'information et de formation sur la devaluation organise par 
le CES avec le concours du PNUD et 1 'appui technique du Bureau 
d'Etudes et de Cooperation (BERCO) au profit des operateurs 
economique3 et organisations professionnelles. 

* 9, 10 et 11 mai 1994 a la maison du peuple de Ouagadougou 
Deuxiemes Assises Nationales sur l'economie. 

Theme : Strategie de Developpernent de l'Economie Nationale dans le 
contexte de la Devaluation du F CFA. 

* 27 janvie"[" 1994 Creation d' un Cami te Technique 
Intermini..steriel de Suivi des effets de la devaluation dans les 
domaines economique et financier. 

III.2. Quelgues mesures et actions engagees suite a la 
devai.uat:ion 

* En faveur des industriels ou autres secteurs 

Loi n°004/94/ADP 
du 11/03/94 

1. Classification des produits ci-apres dans 
la lere categorie du tarif des Douanes au 
lieu de la 3e categorie 

- le petrole lampant 
- le fuel oil (leger, lourd 1, lourd 2) 
- le ODO (fuel oil domestique) 



Loi n•l0/94/ADP 
du 15/03/94 

Loi n°006/94/ADP 
du 11/03/94 

Loi n°007/94/ADP 
du 11/03/94 

Loi n°005/94/ADP 
du 11/03/94 
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Les droits passent ainsi de 56 % a 11 % 

2. Classification du ciment en 2e categorie au 
lieu de la lere pour encourager la consomma­
tion des produits locaux de nos unites 
industrielles dans ce domaine. 

Les droits passent ainsi de 11 % a 31 %. 

3. Suppression du droit de douanes sur les 
produits pharmaceutiques. 

4. Suppression des droits et taxes de douanes 
a l'importation sur les medicaments 
essentiels generiques. 

5. Institution d'une Taxe Unique sur les 
produits petroliers (TUPP) pour compter 
du 17/01/94. 

Cette taxe remplace l'ensemble des taxes 
fiscales et paraf iscales per9ues precedemment 
sur les produits petroliers autres que les 
droits et taxes inscrit au tarif des douanes. 

* En def aveur d.es industriels 

1. blocage des prix de certains produits 
2. institution du controle de prix 
3. institution de l'homologation des prix. 

III.3. Etudes de mesures en cours 

- Etude sur !'institution de la Taxe d'Egalisation 
- La revision du code des investissements 
- La reglementation de la concurrence 

- Recensement des matieres premieres de toutes les unites 
industrielles pour classer toute en 2e categorie 

- Suppression ou reduction considerable des droits et taxe 
sur les pieces de rechanges des equipements des unites 
industrielles. 

Les mesu~es du gouvernement presentees le lundi 17 janvier 1994 
devant l'ADP. 
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Mesures prises en f aveur de la production industrielle destinees 
a renforcer la competitivite des industries nationales : 

- annulation d'une partie des dettes des entreprises suite 
a l'annulation d'une partie de la dette publique au 
developpement ; 

mobilisation des ressources necessaires au financement des 
projets ; 

- creation des conditions favorisant l'investissement et 
le developpement des initiatives prlvees. 
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SIGLES UTILISES 

FAS-R : Facilite d'Ajustement Structurelle-Renforcee 

FASO FAN! : Fabrication de Fils et Tissus Imprimes 

SOREMIB : Societe de Recherche et d'Exploitation Miniere du Burkina 

SONABEL : Societe Nationale Burkinabe d'Electricite 

SIFA : Societe Industrielle du Faso. Montage de cycles et 
cyclomoteurs 

PROFIMETAUX : Fabrique de toles et de profiles 

CBTM : Compagnie Burkinabe pour la Transformation des Metaux. 
Fabrique d'articles de menage en alluminium et de toles 

FASOPLAST : Societe des Plastiques du Faso 

SOS UCO 

Fabrique de sacs tisses, sacs plastiques et d'articles 
menagers en plastiques 

Societe Sucriere de la Comae 
Production de sucre de canne 

SHSB-CITEC : Societe des Huiles et Savons du Burkina-CITEC 

SAVANA : Production de jus de fruits, de concentre de tomate, 
de confiture et de sirop 

BRAKINA Brasserie du Burkina 
Fabrique de biere et boissons gazeuses 

SOFITEX Societe Burkinabe des Fibres Textiles 
Egrenage et commercialisation de coton fibre -
commercialisation d'intrants et materiel agricole 

SONACEB Societe Nationale de Cartons et d'Emballages du Burkina 
Fabrication de pneus et de chambres a air p~ur cycles et 
cyclomoteurs 

SOFAPIL Societe de Fabrication des Piles du Faso 
Fabrication de piles R20 et R06 

DIACFA Montage Cycles et Cyclomoteurs. 
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Dl'ftOQ11CTJOll 

Apria un• croiaaance econoaiqu• soutenue 4urant l•• dauz 
pr .. iires dicanniea 4• son indepandanca, la cote d'Ivoire fait 
face depuis l• d~ut d•• &DDie• 1980 i une eris• iconoaiqu• et 
financier• profonde. 

Pace i catte situation des proqr ... es d'ajuateaant 
structurel• ont iti adoptia et ce 4apuis plusieurs aumiea. 

Ces 4i~ficultis iconoaiquea, caractirisies par un 
environn .. ent extirieur difavorable, se sont accrue• au fil des 
aumies en raison des contraintea ci-apris : 

baisse des cours des principauz produits d'exportation 
(cafi et cacao) ; 

accroiss .. ent du ni veau d' endett .. ent mrtirieur 
(eaprunts .. ssifs eztirieurs pour le financ .. ent des 
proqr ... es d'inve&tisseaent). 

Ainsi, en 1981, un proqr ... e de stabilisation sera ais en 
oeuvre avec pour object if l 'assainiss .. ent des finances publiques 
et parapubliques. Cependant, une nouvelle chute des cours va 
entraini une recession. De 1987 a 1991, le revenu reel par 
habitant s'est contracte 4• plus de 20 \. 

La cxise devenue profonde, le Gouvernement aettra en oeuvre 
un proqramae de stabilisation et de relance iconoaique et cela 
en 1990 avec pour objectif d'iliAiner la cri•e des paieaents lies 
i des deficits et jeter les bases d'une croissance iconoaique 
durable. 

Plusieurs aesures ont ite aisee en oeuvre, notallllent : 

la restructuration du secteur aqricole, filuulcier et 
de l'inerqie ; 

l'aailioration de la compititiviti de l'econoaie 
ivoirienne 

la poursuite du disanqaqeaent de l'Btat (Proqr ... • de 
privatisation) 

l• diveloppeaent 4u capital huaain 

Malqre ces actions judiciaua .. ent aenies, l'entieMble de ces 
•••urea n'a paa donni lea riaultata attendus. QU• fair• ? 

En la .. tiire, un cboiz davait s'opirer entre pourauivr• 
l'ajusteaent int.rne, ou coapliter celui-ci par un ajuat .. ent 
aonitaire qui pe.raettrait 4• jeter las bases d'une croiasLnce 
iconoaique vraie. 



Aprea anal.yae et concertation, la 4.uziiae sol.ution sera 
adopth par l'•n•-bl.e d- paya de l'uao& 4ont l.a C6te d'Ivoire. 
~i, depui• l.• 12 janvier 1994, la pariti du Pranc CPA a iti 
46val.uh 4• 50 '· 

La 4haiuation, comae iliaent 4'ajust-ent structurel., 
entrain•, 6 cllaqu• fois qu'ell.• est appliquie, 4•• consequences 
sur l'ens.-bl• de l'Bconoaie. 

Cependant cett• aeaure -cro-iconoaique n' a pas qua des 
effets destabil.iaanta. Bl.le doit inciter a la redifi.nition des 
syataea de production et enfin a l' adoption 4• nouvel.l.ea actions 
ql.obal.es de redynaaisation devant deboucher sur des effets 
positifs attendus. 

A la veil.le de la divaluation, plusieurs actions ont iti 
enqaqies par le Gouvern-ent. Parai ell.es, on note la 
concertation national• intervenue entr• le secteur public et le 
secteur privi pour analyser enseJd)le avec les opirateurs 
iconoaiques, toutes les couches socio-professionnelles et eel.a 
de fa9on qlobale les effets attendus (niqatifs et positifs) de 
cette aesure d'ajust-ent aonitaire. 

Au niveau des services de l'Btat, iqal-ent les responsal>les 
des Ministires techniques ont orqanisi des seances telivisies 
pour ezpliquer igaleaent le contenu de cette aesure macro­
icono~ique i la Ration toute entiire et la conduite i tenir. 

En ce qui concerne le secteur manufacturier pour lequel nous 
accordons aujourd'hui un interit tout particulier des discussions 
sirieuses ont iti enqaqies et des aesures importantes ont ite 
prises pour garantir i court, aoyen et lonq terme la situation 
des entreprises. 

A la lumiere de ce qui precede et eu iqard au cc •ntezte qui 
est le notre, quels sont les sous-secteurs manufacturiers les 
plus touches ? Quell.es sont las aesures prises en direction des 
secteurs conr.ernea, i quels resultats somaes-nous parvenus et 
quel est l'etat actual du secteur aa~ufacturier et las 
perspectives d'a·~enir. Autant d'interroqations pour aesurer 
l'iapact de la devaluation sur le secteur aanufacturier six aois 
apris la prise de cette decision. 

I. SOUS•,.SEC.."TEURS ET M~SURES GOUVERlfEMENTALES 

suite auz diffirentes concertation•, l'Btat dans sa quite 
d'amiliorer l'environneaent des entreprises a tout d'abord pris 
UD : 

1) dicr•t de blocaqe des prix et des marges (decret n°94-
19 du 13 Janvier 1994) afin de juquler l'inflation ; 
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2) pour alliqer les coOts de production des entreprises, 
la TVA a eti itendue i l' ilectrici ti, l' eau, les 
tilico .. unica.tions, la banane, les plantes en fleurs, 
les sacs de jute et le sisal. La riforae des tarifs de 
douane (initiie depuis 1SJ3) a iti poursuivie : 
't'educt:a.ons additionnelles, tawc aaziaua 35 % et un 
taux aoyen de 20 a 25 '· 

beaJ!les . a) Entreprises de production de aateriaux de . 
construction . ciaents non pulverises . de . . 
25/5 i 5/5 (5 = DD/5 = droit fize) et 
clinkers 
ciaent blanc et (de 40/5 i 15/05) 
ciaent portland 

b) Emballaqe aitallique 

matieres preaieres de 5/5 i 10.5 
zinc de 30/5 i 20/S 
toles de 20/5 i 10/5 
plomb de 30/5 i 20/5 

A l 'analyse, bon nombre de secteurs avec leurs sous-secteurs 
ont iti affectis, tels ceux lies aux industries aliaentaires 
(SIPA), aux produits des materiaux de construction, aux produits 
des industries textiles, aux produits pharmaceutiques, etc. 

Cependant, relevons qu'une identification precise des sous­
secteurs affectis n'est pas •isie, en raison du simple fait que 
les industriels attendent de "boucler" leurs comptes au mois de 
septembre pour enfin se prononcer sur les consequences de la 
devaluation au niveau de leur domaine d'activiti. 

3) Aailioration des revenus et des salaires au niveau du 
secteur aqricole. 

Cafe : 170 a 220 P puis 275 P/Kq (+ 62\) 
Cacao: 200 a 240 F/Kq (+ 20\) 
Coton ler choiz : 70 i 105 puis 150 F/Kq soit \i14,3%) 
caoutcbouc : 120 i 180 (+ 50\) 

une attention a aussi ite portee sur la politique salariale, 
compte tenu de l'importance du facteur travail dans les coats de 
production. Le Gouveraeaent a encouraqi une limitation de la 
hausee i 10% en moyeDDe dans le secteur privi. 

La taze sur le~ salaires dus nationaux (11,5% i 9,5% puis 
2,5%) a iti supprimee. 

II. RESULTATS 

Siz aois apres la devaluation, poser un bilan serait tres 
pritentieux, mais nous pouvons faire uu constat qui tieDD• compte 
des rialitis du terrain. 



Concernant l'inrl.ation, le ni•-u atteint eat acceptable 21\ 
contrai.reaent auz attantes (30\). 

Au niveau des entrepri••• produisant pour le aarcbi local 
et soua-raqional, l'on note une baisse des activitis en raison 
de la 4iai.nution du pouvoir 4'ach&.t des aenaqes qui est en 
etroite liaison avec lea voluaea de production industriels. 

Pour lea i.ndustriela, lea aesurea qouvern-entales restent 
encore insuffisantes pour conforter la situation 4es entreprises 
(couts des facteurs encore ilevis ; desiquilibre des structures). 

on note cependant un reqain d 'acti vi ti pour les entreprises 
produisant pour l'exportati.:>n. La tendance est favorable avec la 
conquete de nouveauz aarcbis : local et international : ezeaple: 
les entreprises du doaaine textile. 

Ri~ablisseaent de la coapititivite 
Exportation 13\ d'augaentation (Produits ivoiriens 
vers l'itranqer) 
Produits industriels 34\ (Accroisseaent) 

N.B. ler tri.aestre 1994 

Indice de production industrielle augaente de 5\ 
Aqro-industrie auqaente de 15\ 
Enerqie et Eau augaentent de 8\ 

Ces chiffres in4iquent bien que la devaluation a ouvert de 
nouvelles perspectives au niveau des marches eztirieurs pour nos 
produits. 

Par contre, on note une baisse des iaportations de 3\. 

L'appriciation des effets binifiques des aesures prises sera 
certaine en raison du potential aqricole et industrial et aussi 
de notre infrastructure iconoaique. L' ensemble des mesures 
joueron1 pleineaent i l'borizon 1995. 

III. PERSPECTIVES 

En ce qui concerne les perspectives d'avenir, il n'y a rien 
d'iconomiqumaent acquis. L'avenir des secteurs et par-deli leurs 
sous-aecteurs doit itre soutenu par une politique adequate et 
cobirente. 

En la matiere, le Premier Ministre rassure ; il y aura un 
rentorcement de la cooperation reqionale, une reduction des 
restrictions i l'exportation, une poursuite de la riforme de la 
fiscaliti ; une baisse des tauz, pour tenir compte des 
preoccupations du secteur productif. 



&talier PJIUD/OWUDI aur 
l'i-spact de la divaluation 
clu l'ranc CPA aur l• aecteur 
manuracturier d•• pays d• 
l'UBllOA • 

.... ko (Mali) 13-15 juiD 1994 

commECATIOJI DI CUDtJJ>/llftA/BOX/SIBK 

1. ASPECT PDIUICIBR 

Accroi••-•nt du besoin en fonds cl• roul-•nt 600 
llillions i 1 Milliard de PCPA ; 

Il faut noter cependant que ce beaoin auppliaentaire 
est. couvert en partie par d•• allonq-enta de 4elai de 
riql-ent fournisaeur 4• 90 joura a 180 jours ; 

Credit bancaire trop onireuz ; 

Prit CPD (C&isse Fran~ais• d• Developpeaent) par le 
canal des banques locales difficile a aettre en place 
(obstacle .. jeur : Prat en Pranc Pran~ia) ; 

Pertea 4• chanqe evaluies i 2 Milliards 4e Prancs CPA 
dont 50% sur lea investiaa-ents ; 

Boa prix de vente ont auqaenti en aoyanne 4e 80\ (75 
i 92\) ; 

AuC)llentation 4•• salaires : 

+ 15\ pour lea ou'91"iera et eaployis 
+ 10\ pour lea aqenta de aaitriae 
+ 5\ pour lea cadres 

Cea tauz 4'auqaantation aont aenaibl-ent proch•• de ceuz 
propoeia par la Gouv•rn-•nt ivoirien (5 i 25% pour l•• plus baa 
salaires). 

Inflation aur le prix 4ea intrants iaportia 

De ,,, i 110\ 

Inflation des in~ranta locauz 

De O\ i 80\ pour lea 3 preaiars aoia 
De 25\ i ao' dapuia Avril 1994 

• 
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2. A¢i'JV1'rB 

A. Secteur !!'!1!9rtation in4ir•ct• 

C.B.B : Acti"ri.U : soutenue + 20\ (conserve de thon) 

Soua-reqion : l'activiti conn•it une cbute ilmportante 
- 30\ 

B. Secteur local 

La.it : + 20\ (prise de part d• -.rcbe au detriment de 
l'iaportation) 

c. Secteur exportation directe 

Peu siqnif icatif mais beaucoup d• consultations et ti.aide 
divelopp .. ent GJIAllA (S'l'AaKIST + autrea). 

Globaleaent notre activiti connait une croissance de 10 a 
12\. 

Cbiffre d'~faires : Environ 18 Milliards de FCFA 

3 • ASPECT SOCIAL 

Probleaes majeurs : • 
• 
• 

Transport public 
Soins aidicaux onireux 
Piscaliti DOD revue 
lourde 

Babitudes aliaeAtaires ricrienties 

et 

Accroisseaent des revenus des paysans (cafi, cacao, 
coton) certes pas suffisant aais contribue i soulaqer 
les travailleurs de la ville. 

4. PERSPECTIVES 

Nous allons vars un accroisseaent d'activiti non niqliqeable 
de 12 a 20\ lorsque toutes lea consultations •• concritiseront. 



Atelier PBUD/OlmDI aur 
l'illpact de la 4ivaluation 
du Pranc CPA aur le aecteur 
manuf acturier 4ea pays 4• 
l'UBllOA. 

Ballako (Kali) 13-15 juin 1994 
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COIOIUllICATIOH PRBSBHTBB PAR LA DBLBGATIOH llALIBHHB 

LES EFF'ETS DE LA DEVALUATION SUR 
LE SECTEUR MANUF ACTURIER 

AU MALI 

BAMAKO, JUIB 1994 

.. 
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ATELIER SOUS-REGIOllAL SUR L'IMPACT DE LA DEVAL~ATIOll SUR 

LE SECTEUR MAllUFACTURIER DES PAYS DE L'UEMOA 

(Baaako du 13 au 15 Juin 1994) 

Comaunication du Mali 

THEME: LES EFFETS DE LA DEVALUATION SUR LE 
SECTEUR RANUFACTURIER AU RALi 

Le secteur manufacturier malien a pris sa source dans le 
premier plan quinquennal 1961-1965. En effet, a cote de quelques 
rares unites beritees de la periode coloniale tournees 
essentiellement vers la transformation des produits de traite 
(decorticage de riz) et l 'agro - alimentaire \boulangerie, 
confiserie), ce plan a jete les bases d 1 une veritable politique 
d 1 industrialisation du Mali. Cette action volontariste du 
gouvernement a suscite une croissance rapide du secteur 
industriel; ainsi furent prevues ou realisees pendant cette 
periode la plupart des unites du secteur public. 

La part du secteur manufacturier dans les exportations 
totales reste encore tres faible, quelques produits sont 
exportes: vinaigre, produits de la confiserie, tissus imprimes, 
emballages en papier carton, etc a 1 1 exception du coton fibre qui 
a connu une nette progression. 

Ce tissu industriel se caracterise par une insuf fisance des 
relations inter entreprises, une faible utilisation des capacites 
de production, des coftts de production eleves, la plupart des 
matieres premieres et consommables sont importees, 
!•infrastructure physique de base est insuffisamment developpe 
voire inexistant dans les regions de l'interieur. 

Depuis quelques annees, le secteur manufacturier malien est 
confronte a d 1 enorraes difficultes qui ont entra!ne des arrets 
frequents de la production plus ou moins long dans plusieurs 
unites. Pour remedier a ces difficultes, le Gouvernement avec 
l'appui de ses partenaires au developpement a mis en place une 
nouvelle politique industrielle. Cette politique s< caracterise 
par le desengagement progressif de l'Etat au profit du secteur 
prive. Le rOle de l'Etat se reduit a la creation d 1 un 
envircnnement propice par !'adaptation de la reglementation, la 
creation d' infrastructures physiques et le soutien a 1 1 initiative 
privee par la mise en place de mesures d' ordre fiscal et/ou 
bancaire. c•est dans ce contexte particulierement difficile pour 
le secteur manufacturier que la devaluation du FCFA est 
inter-1enue le 12 Janvier 1994. Cette devaluation vise entre 
autres: 

- l'accroissement de la competitivite de notre economie; 
- !'augmentation de la production nationale agricole et 

industrielle; 
- la r~sorption du chOmage; 



- la relance des exportations. 

Pour atteindre ces objectifs, le secteur manufacturier a un rOle 
essentiel a jouer. 

les activites aanufacturieres les plus touchees par la 

devaluation: 

+ Les activites de transformation des matieres premieres 
locales tournees essentiellement vers le marche international ont 
retrouve une grande competitivite: c•est le cas de 1 1 activite 
d' egrenage de coton (usines CMDT), le secteur textile et la 
production d'huile et de savon a partir de la graine de coton, 
qui en plus du marche local, s•oriente de plus en plus vers le 
marche regional. 

+ Les activites de transformation des matieres premieres 
locales pour le marche local: la production locale de sucre 
(SUKALA) a retrouve sa competitivite sur le marche national. 

+ Les unites de transformation des matieres premieres 
importees ( acti vi te d' import substitution utilisant les matieres 
premieres importees) ont connu une augmentation importante de 
leur prix de revient ayant entraine une augmentation du prix de 
vente. c•est le cas de la production des articles plastiques par 
la so~i~te SADA SA. 

Les mesures d•accompagne11ent prises par le gouvernement en 
faveur du secteur aanufacturlir suite a la divaluatlon : 

La devaluation du franc CFA constitue sur le plan economique 
un tournant decisif pour le Mali et l 'ensemble des Eta ts 
Africains membres de la zone franc. 

En procedant a la devaluation du franc CFA, nos Etats ont 
lance un defi qui, pour ~tre releve, s•appuiera essentiellement 
sur 1 1 engagement sans reserve du secteur manufacturier. Or ce 
secteur a besoin d' evoluer dans un environnement qui soit propice 
A une croissance durable et soutenue. Les mesures prises par les 
autorites &uite a la devaluation s•inscrivent dans ce cadre. 

Les mesures prises en faveur du secteur manufacturier sont 
essentiellement d' ordre fiscal, elles visent a encourager la 
production nationale et A stimuler 1 1 activite economique. Elles 
portent aussi bien sur la fiscalite de porte que sur la fiscalite 
interieure, ce sont: 

30\ 
pour 

- les taux de Droit Fiscal d'Importation (DFI) qui de 
et 15\ passent respectivement A 25\ et 10\ 
toutes les nomenclatures; 

- la Taxe Conjoncturelle a 1 1 Importation (TCI) et la 
Taxe D6gressive de Protection (TDP) ont ete 
suspendues; 

• 
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- les taux de Droit de Douane (DD) et du DFI ont ete 
fixes respectivement a 5\ et 10\ sur la f?rine de 
froment et de meteil, la TDP demeurant suspendue; 

- pour toutes les nomenclatures, les taux de la Taxe 
sur la Valeur Ajoutee (TVA) passent de 17\ a JO\ 
pour les intrants industriel~ contre 15\ pour les 
autres produits ; 

- Les taux de TVA ont ete fixes a 0\ pour le lait en 
poudre, le the v~rt, les seringues et gants a 
usage medical et les medicaments. 

- L'impOt sur les Benefices Industriels et Commerciaux 
(BIC) passe de 45\ a 35\ pour les societes, de 25% 
a 15\ pour les entreprises individuelles, il est 
de 10\ pour les artisans. 

Ces mesures ont pennis d 1 alleger les croits de douane sur 
!'ensemble des produits importes entralnant une reduction de la 
pression fiscale de 71,.3\ dans certains cas. Une attention 
soutenue a egalement ete accordee aux produits de premiere 
necessite. La pression fiscale sur les produits concurrents de 
la production nationale a ete ramenee a 36,1\ au maximum dans le 
souci d'assurer une protection optimale des industries locales. 

En plus de ces mesures fiscales, dans le souci de limiter 
1 1 impact de !•augmentation du prix de 1 1 eau et de 1 1 electricite 
sur les unites industrielles, l'ancien tarif en heures creuses 
de la tarification moyenne tension a ete maintenue. 

L'Etat s•est egalement engage a regler tous ses arrieres 
interieurf>. 

En amont de la production agro-industrielle le relevement 
des pr ix au producteur, bien que accroissant les cofits de 
production des unites a court terme permet a moyen terme de 
relancer les filieres. 

Ces mesures ont ete jugees insuffisantes par !'organisation 
patronale des lndustriels pour insuffler a 1 1 ec~~omie malienne 
le dynamisme recherche et assurer le developpement du secteur 
productif notamment industriel. En effet selon l'OPI ces mesures 
visent a satisfaire les imperatifs a court terme de tresorerie 
plutOt que des preoccupations de croi&sance et de developpement 
a long terme comme l'attestent les previsions budgetaires dans 
lesquelles les recettes douanieres passent de 45 milliards avant 
la devaluation a 75 milliards apres la devaluation. 

Ces mesures ont-elles atteint leurs objectifs? 

En !•absence de donneeR fiables et detaillees par secteur, 
il est impossible de repondre avec exactitude a cette question. 
Cependant l 'analyse des chiffres fournis par quelques entreprises 
permet de faire les constats suivants: 

- une baisse des quantites vendues e~ du chif fre 
d'affaires de la pJJpart des unites comparativement 
a la mame periode en 1993: 
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DEGIGNATION DIMINUTION CA DIMINUTION OTES 
VENDUES 

Farine 44,63 \ 42,31 \ 
Bonbons 25,43 \ 4,10 \ 
Pates 33,96 \ 3,61 \ 
Biscuits 44,44 \ 28,63 \ 
Savon Barikatiqui so % 

I 
-

Boissons et Glaces (IBG) 41,67 \ -
Produits Laitiers (ULB) 30 ' -

! 
une augmentation du prix de vente dont le taux varie 
suivant les activites: 

DESIGNATION AUGMENTATION DU PRIX DE 
VENTE 

Farine 4,19 ' Bonbons 29,30 % 
Pates 45,95 ' Biscuits 28,46 ' Insecticides (SMPC) 58,5 \ 
Produits laitiers (ULB) 65 ' 

- une deterioration de la situation financiere de la 
plupart des unites: diminution des resultats d 1 exploitation, 
doublement de l'endettement envers les fournisseurs et/ou !es 
partenaires etrangers ; 

- aucune amelioration n•a ete constatee au niveau de 
l'emploi: aucune entreprise n•a signale des recrutements 
nouveaux, au contraire certaines ont meme precede a la 
compression du personnel saisonnier. 

Ainsi il apparai t que malgre la mise en oeuvre de ces 
mesures, le secteur manufacturier connait de nombreuses 
difficultes. Ces difficultes sont dues entre autres aux 
insuffisances ci apres: 

+ la plupart des unites industrielles souf fraient d~jA 
de difficultes structurelles graves que la devaluation seule ne 
pouvait resoudre ; 

+ l'insuffisance des mesures prises: Les niveaux des taux 
restent encore eleves et aucune mesure specif ique tenan~ compte 
de la particularite du secteur manufacturier n'a ete prise en 
compt.e.En plus des mesures complementaires de financement. 
devraient egalement ~tre prevues pour faire face aux 

• 
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desequilibres de la situation financiere et aux tensions de 
tresorerie provoques par la devaluation; 

+ la baisse du pouvoir d'achat provoquee par la 
devaluation a retreci de fac;on considerable les marches des 
produits autres que ceux de subsistance. 

Le niveau de concertation entre le gouverneaent et le secteur 
aanufacturier: 

La rencontre entre le gouvernement et les operateurs 
economiques ( Chambre de Commerce et d • Industrie du Mali et 
Federation Nationale des employeurs du Mali) a eu lieu aussitot 
apres la devaluation et avant !'adoption des ~esures. L'objectif 
de la rencontre etait d'informer les operateurs economiques sur 
la devaluation et de les amener a des reflexions en vue de faire 
des propositions pouvant permettre de saisir cette opportunite 
pour amorcer la croissance economique du pays. Il est important 
de signaler que les mesures adoptees se si tuent largement en dee; a 
des propositions formulees par les structures responsables de 
1 1 encadre:.-ent du secteur manufacturier qui peuvent se reswnees 
comme suit: 

- Une readaptation de !'administration publique malienne a 
la nouvelle situation creee par la devaluation; 

- La suspensivn des droits de douane et du droit fiscal 
d'importation sur les matieres premieres; 

- Le maintien d'une taxe de protection de la production 
nationale sur !es produits finis importes appelee taxe 
de developpement destinee a proteger 1 1 industrie 
nationale contre les produits de dumping et les produits 
subventionnes; 

- Une reduction importante de la TVA et d 1 autres taxes 
specif iques qui frappent certaines entreprises pour les 
ramener a : 

+ TVA et ImpOt sur les Affaires et les Services (IAS) sur 
les produits alimentaires et les medicaments : 5% 

+ TVA et IAS sur les autres produits : 7% 
+ Taxe sur !es prestations de service : 7,5\ 

- Suspension de la contribution forfaitaire qui penalise 
l'emploi. 

- L'allegement de l'impOt sur les benefices industriels 
et commerciaux : 25\ 

- diminution de 50\ du montant de la patente et du coQt 
des intentions d'importation. 

- La reduction du taux de~ cotisations patronales, taux 
maximum de 15\ sur les salaires. 
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- La reinstauration de l•ancien systeme de contingentement 
sur certains produits. 

- L'institution d'une tarification preferentielle de 
l'energie et de l'eau pour le secteur productif. 

- L'acceleration de la mise en place d•un fonds de garantie 
des investissements. 

- L'implication plus poussee des banques primaires dans le 
financement des activites de production. 

Collment se porte le secteur .. nuf acturier apres la 
devaluation ? 

Comme il a ete dit plus haut, six mois apres l'annonce de 
la devaluation le secteur manufacturier malien connait beaucoup 
de dif ficul tes reelles malgre 1 'application de mesures 
d•accompagnement. Ces difficultes sont dues a divers facteurs, 
on peut entre autres citer : 

- L'insuffisance ou l'inadaptation des mesures prises; 

- Les difficultes structurelles que connaissaient la plupar~ 
des unites industrielles plusieurs annees avant la 
devaluation. 

- La particularite de certains secteurs d•activites pour 
lesquels la devaluation a plus d'impacts negatifs. 

- Le retrecissement du marche national du A la diminution 
du pouvoir d 1 achat provoquee par la devaluation. 

Malgre ces difficultes on peut constater : 

- Une tendance a la reprise dans 1 1 industrie textile, bien 
que fortement concurrencee par les importations frauduleuses. 

- Des perspectives recesionnistes dans la plupart des unites 
industrielles de transformation de matieres premieres importees. 
Dans ces uni t~s, 1 1 augmentatj on des co\1ts de production ne permet 
pas encore de faciliter l'ecoulement de la production sur le 
marche local, relati vement aux produi ts similaires importes, 
notamment en provenance des pays de 1 1 UEMOA. 

- Une phase de croissance dans 1 1 agro-industrie ( sucre, 
coton, huiles) due en partie a !•augmentation de la demande de 
ces produits devenus de plus en plus competitifs sur les marches 
interieur et exterieur. 

De nombreuses unites restent optimistes surtout si des 
mesures complementaires specifiques au secteur manufacturier f.ont 
prises. Ces mesures pourraient ~tre les suivantes: 

- la mise en place d'un fonds de garantie et d 1 un fonds de 
relance dans les banques primaires puur faire face aux 
besoins des entreprises en difficult~ mais qui disposent 
d'un marche potentiel par }e fait de la 
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devaluation ainsi que ceux des projets issus des 
nouvelles opportunites; 

- eviter de libeller toutes les conventions de pr~ts en 
devises; 

- renforcer la capacite manageriale des operateurs 
economiques; 

- encourager une meilleure organisation des producteurs en 
favorisant les regroupements; 

- evolcer vers une plus grande integration des economies des 
pays membres de· l'UEMOA par les actions suivantes: 

* une recherche de complementarite entre les economies; 
* une harmonisation des politiques sectorielles des Etats, 

du droit des affaires, des politiques budgetaires; 
* l'inventaire des besoins n~tionaux, des productions; 

exportables par pays, ainsi que !'identification des 
operateurs economiques concernes au plan sous-regional ; 

* la creation d'institutions privees de financement sous­
regional; 

* accelerer la mise en place d' une bourse sous-regionale des 
valeurs. 
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LES EFFETS DE LA DEVALUATION SUR LE 

SECTEUR MANUFACTURIER AU NIGER 

I - Identification des sous-secteurs/activites manufacturieres les plus touchees, en 
distinguant entre ceux avec un marche local. un marche regional (Zone Franc, 

et autres), et un marche international 

A - Caracteristiques du secteur manufacturier au Niger 

Le tissu industriel du Niger est compose de 42 unites industrielles qui sont 

reparties comme suit : 

• Secteur "industries agro alimentaires" I I 

• Secteur "industries chimiques et para chimiques" 

• Secteur "industries du textile. cuir et hahillement" -' 

• Secteur "industries des materiaux de consnucrion ·· 

• Secteur "industries du papier et imprimeries" 14 

• Secteur "industries des biens d'equipements'' 5 

• Secteur "industries d'energie" 4 

B - ldentifiation des activites les ~lus touchees par la devaluation 

Au Sigcr, la grandc majorite des unites sont des industries d'impon substitution. 

C'est dire la forte depcndancc des entrepriscs vis a vis de l'Ctnmger en foumitures 

d'intrants. Aussi. les cffets de la dCvaluation sont fonction non sculemcnt du marchc 
(nationaL regionaL intemational,) mais Cgslement de l'activitc de I' cntreprisc. 
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Le marche 

Une seule industrie exporte ses produits a savoir la SONTEXTIL. Le marche vise 

est aussi bi en intem2tional (Jes Etats-Unis) que regional (Zone Franc) comme le Togo. 

Pour toutes Jes autrcs entreprises le marche vise est national. Les eff ets de la 

devaluation se sont traduits par une reduction du pouvoir d'achat des consommateurs 

done un retrecisseMent du rnarcbe national. Les industries de valorisation des matieres 

premieres locales (comme le Riz ~~ Niger) semblent tirer plus davantage que Ies 

industries d'irnport substitution. 

II - Quelles sont les mesures (a court, moyen et long terme) prises par le 

Gouvernement suite a la devaluation qui touchent directement le secteur 

manufacturier, ce dans un sens positif et dans un sens negatif) 

A - Mesures d'ordre institutionnel 

Un arrete en date du 19 janvier 1994 a etc pris par Monsieur le Premier Ministre 

portant cr.:.1tion d'une Commission Nationale d~ Suivi des incidences de la devaluation 

du Franc CF A. 

Cette commission a pour mission de suivre, d'analyser et d'evaluer la situation 

economique et financiere nationale et intemationale en we de tenir le Gouvemement 

regulierement informe des incidences de la devaluation Sur le developpement 

economique et social du pays. Ceci a pennis de mettre en place Jes mesures suivantes : 

B - Mesures specifiq~es en matierc de commerce exterieur 

1° Dans le sens positif 

- desannement tarifaire sigmficarif sur les intrants essentiels (TV A de I 0 % 

lorsque le taux n'e!:! pas nut ; DFI maximum fixe a 7 %) ; 

- reconduction des mesures de protection des unites industrielles se traduisant par 

une interdiction a l'imponarion des produits similaues a ceux fabriques 

devaiua 
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localement. Ainsi soot prohibCcs a l'importation ·~ pagnes. Jes boissons 
gazeuses. les toles et les savons ; 

- blocage des tarifs d'electricite. d'eau, des telecommunications pour une periode 

de quatre mois 

2° Dans le sens negatif 

- blocage des prix pendant I mois environ 

III - Est-ce que ces mesures ont atteint leurs objectifs ? Si elles ont echoue quelles 

en soot les raisons ? 

Globalement ces mesures ont aneint leur objectif. En effet. ii est cons!ate une 

augmentation des volumes de vente de cenaines unites. Cependant. la situation restt: 

precaire car Jes augmentations de certains elements rentrant le processus de production 

(electricite. personnel etc.) pourrait inverser cene tendance. 

I\' - Quel a e te le niveau de concertation entre le Gouvernement et le secteur 

manufacturier en ce qui concerne les effets de la devaluation sur les activites 

manufacturieres. Par quel intermediaire les consultation~ <.nt-elles ete 
eff ectuees. 

Les consultations Ont etc eff ectuees par l'intermediaire de la Commission 

Nationale de Suivi des L~cidences de la devaluation. Le Ministere de l'Industrie et de 

l'Artisanat est en rappon constant avc:c les entrepreneurs pris individuellement ct par 

groupe pour mieux identifier les differents problemes que rencontrcnt les industriels 
afin de les aider a trouver une solution. 

V - Six mois apres l'annonce de la devaluation, comment se porte le secteur 
manufacturier ? Quelles sont la penpcctives futures (nouveaux debouches, 
abandon de certaines activitis etc.) 

Six mois aprcs l'annoncc de la dCvaluati011y Jc sccteur manuficturier ne se portc 
pas trop mal. Ccla est du non sculcment aux mesures d'~cnt prises par 
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l'Etat mais at&Ssi aux mesures d'ajustement internes effectuees au sein des entreprises. 

Nous notons aussi un entrain a investir dans l'industrie notamment pour va1oriser Jes 

matieres prc.miel"C$ locales ou le Niger possede des atouts non neg1igeab1es ( cuirs et 

peaux par exemple ). 

devalua 

• 
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Impact de la devaluation du franc Cfa sur le sec~eur manufacturier 

Introduction 

D'une maniere generale, la devaluation s'est traduite par 
un retrecissement de la demande locale alors que la reaction du marche 
exterieur est encore timide. 

La modification des prix relatif~ de certains produits 
locaux du fail du changement de parite du Fcfa n'a pas entraine une 
augmentation notable Jes exportations. L'insensibilite de l'offre aux 
variations de prix est due principalement a la rigidite du systeme 
productif. 

Cette rigidite provient essentiellement des conditions de 
production non concurrentielles induites par des couts eleves de 
l'energie, du transport et du credit, de la faible productivite du 
personnel et de la rigidite de la legislation du travail. 

Six mois apres le changement de parite nous observons 
un comportement differencie des secteurs. 

1°) Evaluation_ sectorielle 

II se degage en gros deux tendances pour le secteur 
manufacturier. 

II y a d'un cote les entreprises tournees vers le marche 
domestique et celles qui exportent l'essentiel voire la totalite de leur 
production. 

a) Le secteur towne vers la .. satisfaction du. marche 
domestique 

Le premier groupe d'entreprises regroupe des unites 
d'import-substitution qui peuvent etre cindees a leur tour en deux sous­
groupes a partir du critE>re de taux d'importation incluse. 

1°) Les entreprises tournees vers le marche domestique a 
fort taux d'importation incluse sont fortement penalisees du fait du 
rencherissemE>nt de leurs intrants. 



Semi Bamako /13-15 Jum 94 

109 

Ce taux peut alter 1usqu'a 90'.; des intrants mais la 
moyenne dans ce groupe se s1tue generalement a 60'( _ 

Ces unites subissent un effet de ciseaux du fail que leur 
couts de production augmentent alors que le marche domestique est 
fortement lamine par la baisse de son pouvoir d'achat. 

Sur les cinq premiers mois de l'annee, le chiffre d'affaires 
a chute pour ce groupe d'entreprises d'environ 40 '..·; en moyenne et 
certaines parmi elles envisagent soit une reconversion soit la 
fermeture. 

Toutefois, les tendances ne sont pas uniformes et les 
unites qui produisent des biens incompressibles pourraient envisager 
une reprise correcte a partir de la deuxieme moiti~ de l'annee. 

2°) La deuxieme categorie d'industries concerne les 
entreprises tournees vers le marche domestiquE' et a faible taux 
d'imporatation incluse. 

Ces unites pourraient sinon tirer profit du changement d<> 
parite, du moins se maintenir en activite sous reserve que certaines 
conditions soient remplies. 

Ces conditions sur lesquelles nous reviendrons plus loin 
ont trait aux mesures d'accompagenement annoncees et qui tardent a se 
mettrE' en plal,e. 

Dans la mesure ou la devaluation se traduit par un 
rencherissement des produits 1mportes, ii y a des opportunites pour ce 
groupe de produit dt- proposer des produits de substitution a des couts 
plus incitatifs. Le secteur de la valorisation des ressources locales 
pourrait trouver une chance de satisfaire cette nouvelle demande. 
L'agro-alimentaire et le textile sont les deux secteurs les plus en vue 
dans ce domaine. 

Toutefois, les effE'ls escomptes de la devaluation joueront 
plE'inE'ment si des SE'cteurs amont nE' leur transferent plus que de raison 
IE'urs surcouts \ ca!» Ju rnlon pclr E'xemple) et si la fraude aux frontieres 
est stopee (tomate, sucre, textile ... ). 

Apres le passage a vide du debut, certames unites ont note 
a partir du mois de mai, une progrE'ssion de leur chiffre d'affaires allant 
jusqu'a 40'.:; Pn volume avec une moyenne qui se situe a 15',; E'n 
valeur. 
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b) Le secteur exporateur 

Les secteur de la grande exportation ( peche, phosphates, 
arachide ) ont incontestablement ameliore leur chiffre d'affaires dans 
des marches traditionnels mais on ne peut pas encore dire qu'il ont 
attire de nouveaux marches. La reaction du marche internationale n'est 
pas automatique pour ces produits sauf pour le tourisme qui a par 
contre rapidement recolte les fruits de la devaluation. 

Les entreprises toumees vers le marche exterieur, sont 
victimes des rigidites de l'economie que nous avons mentionnees plus 
haul. 

C'est ainsi que pour le secteur de la peche, l'offre aura du 
mal a suivre a trse court terme du fait du manque de disponibilites en 
ressources halieutiques dont le niveau d'exploitation est en general 
atteint. Seuls les conserveurs qui ont des capacites de production 
inutilisees et qui ne sont pas limites par les disponibilites en ressources 
peuvent e:;compter une augmentation raide de leur competitivite. 

Enfin, meme si ceci n'est pas directement lie a la 
devaluation ii faut quand meme noter qu'avec la disparition de la 
CEAO et la supression de la TCR beaucoup d'entreprises rencontrent 
des difficultes pour exporter dans la sous -r~gion. 

2°) Mesures prises par le Gouvemement 

Des l'annonce de la devaluation les autorites ont procede 
au blocage de prix de certains produits industriels. Ces mesures de 
blocage qui sont comprehensibles compte ti:nu de la situation 
exceptionnelle ont ronnu des derapages. En effet, elles empechent Jes 
entreprises de reajuster leurs prix alors qu'elles subissaient de plein 
fouet la hausse de leurs intrants et la surevaluation de leurs dettes 
exterieures. 

Cette situation a fail l'ob1et de plusieurs reclamations et 
jusqu'a present !'administration de certains prix pese lourdement sur la 
gestion de certaines entreprises . 
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Report de certaines mesures du Plan d'Urgence 
Economique 

Quelques mois avant le changement de parite, le Senegal 
avail vote un plan d'urgence economique pour eviler une devaluation 
du Fda et renouer en meme temps les contacts avec les hailleurs de 
fond> ( BM, FMI). 

Ce plan d'austerite ( ajustement interne) comportait un 
certain nomhre de mesures qui ont e!e levees des la devaluation pour 
ne pas augmenter les contraintes induites par ce changement de parite. 
Celles relatives aux economies hudgetaires devraient renforcer les 
mesures d'ajustement externe ( devaluation). 

Les transferts .non executes 

Les entreprises senegalaises sont confrontees a l'epineux 
prohleme des transferts non executes. Aujourd'hui elles trainent une 
dette qui s'eleve a pres de 20 milliards de francs Cfa ( 10 milliards 
environ avant le changement de parite) alors que certaines sources font 
etat d'un profit de plusieurs milliards realise par le secteur bancaire 
dans cette operation. 

De novemhre 1993 au 12 janvier 1994, les hanques, dont la 
Banque centrale, avaient refuse d'executer les ordres de transferts emis 
par les entreprises au profit de leurs fournisseurs ou de leurs creanciers 
divers. Ce dossier fail actuellement l'objet d'un contentieux ouvert 
avec les banq•Jes. 

En attendant beaucoup d'entreprises sont menacees de 
depot de bilans alors que presque toutes se voient refuser le credit 
fournisseur. Les entreprises attendent Jes autorites et des institutions 
internationales qu'elles trouvent une solution satisf aisante a ce 
probleme. 

La fiscalite interieure et de porte. 

Les autorites ont rapidement pris des mesures en ce qui 
concerne la fiscalite interieure et de porte. C'est ainsi qu£- deux 
semaines apres le changement de parite les droits de porte ont ete revus 
a la baisse avec paral:element maintien d'un differentiel de 30'/'r. entre 
les intrants et les produits finis. Certaines distorsions font toujours 
l'ohiet de conl·ertations avec le MinistE>re de l'Economie, des Finances et 
du Plan. 
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En ce qui concerne la fis,-alite interieure, les taux de Tva 
ont ete modifies et les categories simplifiees et ramenees a deux ( 10',, 
et 20'~.). II faut toutefois deplorer certaines incoherences qui font que 
certains produits de grande consommation sont soumis a une Tva a 
20~~ d'ou la diffusion d·t·rtets inflationnistes dans l'economie. 

D'une ma .. ;ere generale, l"entreprise senegalaise souffre 
d'une surfiscalisation qui derourage a la fois l'investissement roductif 
et l'entree dans le secteur formel d'une bonne frange du secteur non 
structure et qui a aujourd"hui un poids considerable dans l'economie. 

Cette surfiscalisation est d'ailleurs alimentee par les pertes 
de recettes nees du retrecissement de l'assiette suite a des fermetures et 
les difficultes du Tresor qui induisent de nouvelles ponctions sur les 
entreprises. 

3°) Resultats atteints par ces mesures. 

II est difficile d'evaluer correctement les resultats dt> ces 
mesures en un espace temps aussi court. 

Tout ce qu'on peut dire c'est que la maitrise de !'inflation 
meme si elle constituE' un facteur de satisfaction s'est faite au detriment 
de certaines unites industrielles alors que le secteur informel en tire 
largement profit. 

De part son importance dans l"economie, ce secteur est 
aujourd'hui determinant dans le comportement de l'inflation alors 
qu'if n'est soumis a aucun controle de prix. 

Les negociations salariales ont permis une hausse 
moderee des salaires sans confrontation sociale et la paix sociale 
indispensable a la production a de ce fail ete preservee. 

La maitrise de la masse salariale constitue un acquis non 
negligeable. Au niveau du secteur public comme du secteur prive on 
veille a ce qu'il n'y ai pas de Jerappagt> dans les mo1s a vemr. 

Dans le secteur manufacturier la baisse des salatres 
exprimes en devises devrait generer des gains de productiv1te si les 
salaires sont maintenus a des niveaux acceptables. 
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Par contre, la da devaluation a eu des effets pervers au 
niveau des etats financiers des entreprises. En ~ffet, on ne peut negliger 
son incidence sur les comptes des societes arretees au 31 decembre c'est 
a dire 11 jours seulement avant le changement de parite. 

La concertation se poursuit encore a ce niveau pour 
trouver Jes modalites pratiques d'une reevaluation des bilans r:ui 
respectent a la fois Jes principes fondamentaux de la comptabilite et 
l'equite fiscale. 

4°) Le niveau_de la__concertalion 

La concertation '- ntre l'Etat et les divers partenaires 
sociaux a ete relahvement satisfaisante dans !'ensemble. Ces 
concertations ont regroupe !'Administration , Jes syndicats de 
travailleurs et d'emloyeurs selon les sujets de discussion. 

Les negociations salariales ont ete menees dans des delais 
relativement courts et ont permis d'aboutir a des resultats qui 
preservent les capacites financieres des entreprises et la maitrise de 
!"inflation. A Plan fiscal bien qu'1J n'y ai pas a proprement parler de 
concertation, la correction des distorsions techniques s'est faite assez 
rapidement. 

II subsiste toutefois des distrosions residuelles qui doivent 
etre imperativement resorbees si on veut preserver la coherence 
d'ensemble. II s'ag:t notamment de la fiscalitP sur les intrants agricoles 
par quoi passe la relance de !'agriculture. 

Par contre, c'est au niveau du blocage des prix que les 
entreprises ont ete tres penalisees. Aucune concertation n'a eu lieu our 
diligenter la mise en place d'une politique de prix, les autorites 
accordant manifestement plus d'interet a la maitrise de !'inflation qu'a 
la survie des entreprises. 

Enfin, au plan national, ii est institue au niveau 
gouvememental un Comite de pilotage qui regroupe tous les ministre!.. 
Ce comite qui st> reunit chaqut> semaine sous la residence du Mmistre 
des Finances est charge de suivre les effets de la devaluation dans tous 
les secteurs. A cote de ce comite ii ya le Comite tripartite de suivi de la 
devaluation qui lui regroupe !'administration Pt les partenaires 
sociaux. 
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II laul n•111an1u1•r lJIH' l'adivit•' 111d11slriPllt> s1;n•·g•1laisc <l 
,;,,; lorlt•111.-11l pt•rlurbee dt•puic.; I ":18b avN· l.1 m;u\'<'llt' poltlit]lfl' 

11uluslrirll<> qui a !amine dt•s pans enlil'rs Ju s_\·stf>mp pro<lud1L L<"s 
•·fforls d'ajuc;trm<'nl qui etai1•nt t•\iges d<• c;a part E>n l"al1-;('11n• th• 
lllP<;11rp-.; d';11-compag1ll'ment onl l<lfg<'llH'lll d1;pa<;st;i s<>s n•ssoun·t'S 
11'aulanl lJlll' It• <;t'df'ur bmwain• t•n p1€'im• n•slruduralion 1w !"avail pas 
~uiv1 dans s1•c; t>lforl<; d'adapt.1hon. 

·\ujnunfhui, la dt>llt> intt>reure 1111pet~·1>p qui st• chirtre ~' 
pr<•s d1• 47 milli,1n.ls Pl les cons•'\JUE>ncrs du fllm·agt• df's lran~ferls 
•;';1jout1•11t aux nHtlrainlt·s nl><'s dt> la dt>valuatinn. 

Six nwic; apres la dfi\·aluation It> hi1'1n ne pt•ut l'lrP qm• 
1111t1r,"- Nou<; rPlrPun1ns tous ft•s cas de figur€' dans la nwsurc ou It.• 
I n111p(lrlt•1111•11l df's <;t•cti•urs dt•rt•nd plus dt• la l'&lpal'ilt> de dl;l\'UI\<' dt•s 
"nlrt"pri-;pc.; ;, lain• fan• I'll l'nhsrnn• dt> nwstirPc.; d';1cc(llnpa~enwnt. Des i1 
pn•c.;,•nl. n•rlai1ws t>nln•prisr!'i lrt•s t•xpos<>t>s onl dt;ji1 t•1wistlg1• c..oil de SI' 
n···n11v1•rlir soil dt• dt>oc;t>r IPlH hilan. 

1 ·t>rlain<><; enlrf'pn<;••s puis<'nl d.111s IPurs cit rnit.•n•s 
11•r.r.1111n:1•s '"<,. lllP\'l'llS dP sun·i\Tt' t'IKOH' illl\ Clllllrnin(P<;; lllillS p0t1r 

li1•,111n111p ii ·:agil d'11111• qurstion d1• l<•mp<>. 

i\la1c.; ii .,·agit li'.1 dt>s entrepri~t·s l1•c; ph1c.; .. xpnst;••s. II y en a 
.ra11fres qui 1111h•11t 11111• '-'l'rlairw n•prise if,. h•ur 111•1rcht• t•l 11111' 11f'th• 

,11111;j1pr,1tin11 <It• la siluation. C'l'sl '" l'ils df's P'l.portall•tirs t>l ti,. l'Nlairws 
"""<'f'll'••''> q111 <;uh•;liluent 1'1111portalion Cllllt;rif'tirt•. 

1. :lnbillt'llll'nt, nou'> anu1c; noh' llllt' pre11~n•c.;c.;i11n d't>n\'iron 
in·, "" \'111111111• """ "''llll's Pnlrf' mai f'I d1•l1111 1u111. II foul loutPfoic.. 
1 •·•.l••r I''""""' I'! c..t11vn• ct>llt• lt•11tf.111n· d'111s ,,.,. n1t1ir. ;, vt•nir. 

1 ·1'll" IPnclanr<', si t•ll1• c;p n111l 1r111,1it dt•vra1l 111duir" l;,1 
n•pric..f' ilPs i11vPsli<;c;p111~·nts danc; dt•<; st•rl1•urc; porlt•urs co1111111• l'ar,ro­
i11dt1slr11•, Iii p1\·lw, II' (f'\lilC' f'll'. 

N11ln11<; 1•11fm <Jut' 111 111ilintr11<11KP souvt"nl 11t•~lr1;1;,, Jane, 
11• f'cl<;S1; rl'\ 1<'111 clll prPllliPr plitll des n;11rn1pal1on<; df' 1'it1Sit•urc.; 

1•11ln•pnst•<; du ra1t d11 rt•nd11>r1<;••('11ll'nt d•"• importation•. dr hiC'n<; 
ii· ,;q ll il'llH' n I. 
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.-\u1tn1d"ht11, i.1 pluco gr<rndt• inq111t;lmlP SP "itm• .rn mv .. ·<lll 
d•• l"ahc;<>m··· d1• pn1t .. dion d1• l"i11duc;lri,. h1falP. :\u ·,1;111•gal lt•s 
inc;lll11lions tit• nn•lhlll \Voodc; <1nl <''.\lgt' la suprt>ssion d1•c; n11•r\."urial1•s 
I'! d1•c, minima lh' prrn·plion alorc; qut• lt•s ph1;1wmi·nes lll' Jumping t>l 

.11• fr.rnde 1w p1•11ve11l titre mailris1•!>. 

l.'induslr11• localt•, r>n l'ahc;t>1ll"1' dt> mf'c;un•s non dt> 
j'fll(Pdion i.l\"PUP,11' lll~liS tit• S<lll\"t>gardt• t.'Sl a l.l lllflffi de p.randc; groupt'S 

inl1•111alio1l<111' t>I t..ll'S p11\·s du sud-Pc;( .1sial1tJP. 

Fn t•lft•l, cr>s conn1rr('nls, mal~~n' lei dt•\'alunlion, 0111 

"ncttn• lee; lllll\'l'llS tlP den•lopper des c;lratt•~it•s dt> df'slruc~ion 
wstt•maliqw• du tissu mdustri('I llKal. La raislm en t•sl qtn> l"inJustrit• 
111,·alt• 1•st lri•c; altaihlit> par dPs ,·onlraintes P11dl1gf>1ws ( '-·oi:1l Je-. lacleurs 
•'l.-n', opal·ilf; d1• 1'1•11virCln1wmenl juridiqm• t>l fisn1I, ahc;enn• dl• 
1111.im·~mc>nt. 1·oi1l du n1•Jit prohillitif, problt>mi>s dt' tres\1r<>rit> Pk.). 

Mor .T. l\.t\f\JE 
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Introduction 

Aux nombreux problemes que rencontre le secteur 
manufacturier togolais se sont ajoutees les diff icultes 
conjoncturelles nees des perturbations graves que le Togo a 
connues durant la periode 1991-1993. 

En effet, durant cette periode, les entreprises 
industrielles ont subi une grave deterioration de la situation 
due a la conjonction de plusieurs facteurs : 

- des greves qui ont affecte la vie productive et 
administrative pendant pres de 9 mois (Nov 1992 a 
AoQt 1993). 

- l'affaiblissement de l'Etat qui a eu des 
consequences multiples telles que le non paiement 
des remunerations qui a reduit les achats, la 
perturbation ou la baisse d'autorite dans la 
delivrance des services qu'il rendait (Douanes, 
Port, etc •• ). 

- la desorganisation ou la disparition d'une part du 
marche interieur sous l'effet de l'arret des 
remunerations publiques ou privees et l'irruption 
de l'informel sur les marches des entreprises a 
partir d'importations frauduleuses et d'autre part 
du marche exterieur decourage par l'insecurite qui 
a regne dans le pays. 

- l'evanouissement des capacites financieres des 
entreprises entrainant leur arrit dans certains 
cas. 

Aujourd'hui la situation des entreprises e3t devenue une 
preoccupation de premiere grandeur. Bien que les informations 
soient encore imprecises, on estime qu'environ 60% des 70 a so 
PMI privees du Togo sont litteralement en etat de cessation de 
paiement. Un bon tiers serait totalement a l'arrit et beaucoup 
parmi les autr."!S travaillent a effectif reduit. 

C'est dans cette situation particulierement difficile du 
secteur manufacturier togolais qu'est intervenue la devaluation 
du franc CFA de 50% par rapport au f~anc fran~is decidee le 12 
Janvier 1994. 

cette breve introduction vise a souligner la particularite 
du cas togolais et a preciser que les ef f ets de la devaluation 
sur le secteur manufacturier dans notre pays doivent itre 
apprecies ensemble avec les effets de la crise socio-politique 
qu'a connue le Togo. 
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1- Pres de sot des industries togolaises transforment des 
matieres premieres importees. Les industries les plus touchees 
sont toutes celles qui transforment les matieres premieres 
importees hors zone franc CFA, notamment : 

a) Marche local 

- LUDO (pates alimentaires) 
- ITP (Industrie des plastiques) 
- CIMTOGO (fabrication du ciment) 
- BB (Brasserie), etc. 

b) Marche regional 

La plupart des entreprises installees en Zone 
Franche. 

2- En attendant la resolution definitive des problemes 
politiques, differentes mesures/actions ponctuelles avaient ete 
prises par le Gouvernement de crise. Elles concernent 
essentiellement : 

- le blocage de prix de certains produits surtout : 
eau, electricite, telephone. 

- la reduction du droit fiscal d'entree sur certains 
produits de grande consommation (sel, lait, 
medicaments, fournitures scolaires) et sur les 
emballages industriels pour certaines unites : 
CIMTOGO, LUDO, etc •.• 

- Le relevement du prix de certains produits tels 
que : 

- le ciment, 
- la tole, 
- l'huile de consommation 
- la farine de ble, 
- produits de la brasserie, 
- produits petroliers 

en vue de permettre a ces unites d'amortir les effets de la 
devaluation. 

3- La plupart des mesures prises se sont revelees 
ineff icaces du fait, d'une part 

des consequences de la crise socio-politique qui 
s'est transformee en crise economique et 
f inanciere (salaires irreguliers, baisse 
d'activites des entreprises avec ses consequences: 
reduction des heures de travail, compression, non 
transf ert de fonds au benefice des f ournisseurs de 
certaines unites) et ~'autre part, 



JI q 

- de la disqualification du gouvernement de crise 
d'alors de neqocier tout accord avec les bailleurs 
de fonds pouvant permettre au pays de profiter des 
mesures d'accompagnement. 

Par ailleurs, il y lieu de noter la non ma1trise du taux 
d'inflation, car les informat ons disponibles sur les prix de 
detail de certains biens et services indiquent des a~gmentations 
des prix de 30 a plus de 130\. 

4- Dans l'attente de la mise en place des institutions de 
la 4e Republique, le gouvernement de crise a initie des 
rencontres avec les operateurs economiques en vue de s'informer 
de leurs problemes et de preparer des dossiers pour des 
discussions plus approfondies. Differents comites ont ete mis en 
place comprenant : 

- les representants de la Ch~llbre de Co1DJ1erce et des 
organisations patronales 

- les representants des :ministeres e.:~onomiques 
(Finances, Commerce, Industrie). 

~sitions du sous-coaite •1nd11strie• 

1' .• Fiscalitr de porte 

Le sous-comite "Industrie" a recommande pour une periode 
transitoire d'un an : 

- une reduction de soixante quinze pour cent (75t} 
des droits de douane sur les matieres premieres, 
les intrants et les pieces detachees. 

-· une reduction de cinquante pour cent (SO\) des 
taux actuels des droi~s d'entree sur les 
equipements. 

Pour les avantages a accorder aux entreprises nouvelles qui 
vont se creer et notamment celles qui sont susceptibles de 
valoriser les produits locaux, le sous-comite preconise des 
etudes au cas par cas en vue de mieux statuer. 

- .1&s mesures de fiscalite interieure 

Toujours dans le cadre de la recherche des voies et moyens 
devant permettre la relance des activites industrielles locales, 
le sous-comite "Industrie" propose des mesures portant sur : 

- l'Imp6t Minimum Forfaitaire (IMF) 
- la Taxe Generale sur les affaires (T.G.A.) 
- l'Imp6t de Solidarite Nationale (I.S.N.) 
- la Taxe sur les salaire (T.S.} 
- l'Imp6t sur les societes (I.S.) 
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- L'ImpOt Minimum Forfaitaire CI.M.F.l 

Le sous-comite suggere la suspension de l'I.M.F. durant la 
periode transitoire. 

- La Taxe Generale sur les Affaires CT.G.A.l 

Pour la periode transitoire le sous-comite recommande une 
reduction de 50% des taux actuels de la T.G.A •• Ila egalement 
insiste sur le fait que cette taxe ne soit plus per~ue au niveau 
du cordon douanier mais qu'elle soit verse mensuellement par les 
entreprises compte tenu du niveau de leurs ventes. 

- L'ImpOt de Solidarite Nationale CI.S.N.l 

Le sous-comite preconise la suppression de l'I.S.N. cette 
suppression correspondrait a une augmentation des salaires de 5%. 

- La taxe sur les salaires 

Le sous-comite recommande que cette taxe soit ramenee a 2% 
en vue de preserver un niveau d'emploi acceptable. 

- L'ImpOt sur les societes CI.S.) 

Le sous-comite propose une reduction de 50% du taux actuel 
durant la periode transitoire. 

5- Les effets de la devaluation conjuques aux consequences 
de la crise socio-politique qui a paralyse les activites 
economiques en general et industrielles en particulier ont 
qravement affecte le secteur manufacturier national. En effet au 
debut de l'annee 1994, la situation des industries toqolaise se 
presente ainsi 

- La situation des PMI 

- sur 62 entreprises qui representent les 2/3 de l'ensemble 
du secteur manufacturier, 41 sont pratiquement en etat de depot 
de bilan, et 21 se maintiennent encore en activite ; 

- le taux d'utilisation des capacites installees est faible; 
il se situe en moyenne entre 20% et 35% et les outils de 
production sont en etat de desuetude ; 

- au niveau des ventes, la pauperisation de la population 
a entraine une forte chute de la demande des produits 
manufactures. 

au plan financier, le deficit de tresorerie des 
entreprises s'est considerablement alourdi et l'encours de leur 
endettemeent vis-a-vis du systeme bancaire est tes eleve. 
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- Les problemes conjoncturels 

Au plan commercial, les difficultes sont nombreuses et de 
divers ordres : 

* perte de parts de marche consequence de la 
reduction drastique du pouvoir d'achat des consollll!lateurs et de 
l'apauvrissement de la population, la vente des produits 
fabriques localement a ete pratiquement bloquee. Un secteur 
informel dynamique s'est rapidement developpe, et offre des 
produits en provenance des pays voisins qeneralement introduits 
en fraude sur le marche national. Sur le plan du marche 
exterieur, les transactions intra-reqionales restent toujours en 
veilleuse . 

* difficultes de qestion de stocks : la non rotation 
des stocks, aussi bien des matieres premieres que des produits 
fin is a occasionne des surcotlts importants et provoque la 
deterioration de produits entreposes sur une trop lonque periode. 

* perte de confiance des fournisseurs. 

Elle resulte des phenomenes ci-apres : 

- d'abord, la suspension des operations bancaires a 
conduit a l'arret des procedures de reglement a 
terme de certaines commandes par les operateurs 
economiques toqolais. 

- ensuite des machines, outillages et matieres 
premieres commandes par des entreprises toqolaises 
et charges sur des bateaux, ont ete debarques au 
moment des evenements socio-politiques, dans des 
ports de transit et ne sont jamais arrives l 
destination : ceci a donne naissance l de serieux 
contentieux entre des operateurs economiques 
togolais et des fournisseurs atrangers. 

- au niveau financier et economique : 

* accumulation de factures impayees. 

La perte de recettes des entreprises consecutive a l'arret 
des activites a eu pour consequence, l'accumulation d'un nombre 
important de factures impayees d'eau, d'electri-cite et de 
telephone ; de meme, la majorite des PMI n'ont pas ete en mesure, 
de requlariser leur situation en matiere de charges f iscales de 
ces trois dernieres annees. 

* accumulation de creances au niveau du Tresor 

Des travaux, fournitures et services commandes par l'Etat 
en 1991 aux PME/PMI n'ont pu etre, dans la majorite des cas 
regles avant le declenchement de la crise socio-politique. Les 
creances des entreprises sur le tresor sont relativement 
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importantes et le non recouvrement est source de preoccupation 
pour bon nombre d'entreprises qui se trouvent dans une situation 
proche de la faillite. 

- impayes au niveau des banques. 

Les .impayes des PME/PMI aupres du systeme bancaire se sont 
accumules pendant une periode de plus de 5 ans ; la situation de 
marasme economique de ces dernieres annees, caracterisee par la 
baisse tres sensible de la production et le ralentis-sement des 
activites commerciales et de services, ne permet-tent pas a ces 
entreprises d'honorer leurs engagements ; ces arrieres de 
paiement sont evalues a pres de 7 milliards de FCFA. 

- situation liee a la devaluation. 

La suspension des transferts de fonds vers l'exterieur, qui 
a precede la devaluation du FCFA a eu des eff ets nef astes sur les 
operations en cours de reglement avec la zone hors FCFA ; la 
devaluation ayant reduit de moitie les capitaux en cours de 
transfert, les entreprises deja en situation difficile sont 
contraintes de rechercher des ressources supplementaires pour 
honorer leurs engagements vis-a-vis de l'exterieur. Il est a 
noter par ailleurs, que la devaluation a eu pour consequence, 
entre autres : le rencherissement du coQt du credit (le decouvert 
bancaire est passe a 20 ou 22l) et le doublement des droits de 
douane sur tous les produits importes (materiel d'equipement, 
pieces de rechange, matieres premieres, produits consommables). 

Conclusion 

En definitive, nous pouvons conclure que les actions/mesures 
prises par le gouvernement de crise ou celles auxquelles l' actuel 
gouvernement de la 4e Republique est en train de ref lechir sont 
beaucoup plus polarisees a aider le secteur manufacturier 
national a sortir de la situation desastreuse dans laquelle l'a 
plonge la crise socio-politique que le Togo a connu plutOt que 
de le soutenir face aux effets de la devaluation. 
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Doc.: (?9 AUG 94. ! 1:04PM) 

INTRODUCTION 

La devaluation du Franc CFA le 11 janvier deroier. s'ioscrit dans le cadre des efforts 

dtployes par les pays de la region en vue de rfactiver leurs ecoocmies. aprts plusiers annees 

de declin. Dans les ooze ann«s qui sc soot ecoulees entre 1983 et 1994. la plupart des monnaies 

de la rfgioo (8 scr 10) ont subi une devaluation dans le cadre des mesures macro-economiques 

entreprises en vue de freiner le declin tconomique et de reoforcer les economies nationales. Le 

pourcentage de cette devaluation variait entre 30% pour le plus bas et 90% pour le plus eleve. La 

devaluation du Franc CF A. etant de l'ordre de 50%. SC situe un pcu en dessous du pourcentage 

moyen observe daos la sous-region. qui est de 60%. La devaluation du Franc CFA a suscite 

beaucoup d'interet. car ii s'agit de la monnaie d'emission de 7 Etats Membres de la CEDEAO, 

qui est utilisee iodirectement pour financer les transactions regionales daos la presque totalite 

des 16 Etats Membres de la CEDEAO. Son acceptation generate s'expliquait par sa relative 

stabilite et la confiance qu'inspirait son lien avec le Franc Fran1;ais. 

Toutefois. c'cst cc meme lien avec le Franc Fran~is qui a engendre le probleme de sa 

surevaluation, au regard de la conjoncture economique defavorable et de la deterioration des 

termes de l'echange. 

Les gouvernements africains ont toujours resiste a la devaluation, pour des raisons 

d'ordre socio-politique, a cause de l'effet de prix important sur l'economie. Toutefois. d'un point 

de vue purement economique, la necessite d'un cbangement periodique du taux de change, du 

prix des devises etrangcres, DC peut etre mise en doute. 

En general. la devaluation de toute monnaie telle que le CFA. tendrait a avoir un impact 

important (positif et negatif) sur l'ensemble de l'economie. en raison des effets relatifs de prix 

sur les facteurs de production. 

IMPACT SUR LE SECTEUR INDUSTRIEL 

Parmi les domaines de l'economie sur lesquels la devaluation du Franc CFA pourrait avoir 

un effet important. figure le secteur industriel. L'impact de la devaluation sur le secteur industriel 

pourrait etre apprede en terme de differentiel de prix relatifs des intrants et extrants en monnaie 

locale. 



l>oc.: (29 AliG 94. 11:04rw) 

Avant la devaluation, etaot donne que le Franc CFA avail pris de la valeur, la rentabilite 

du secteur industriel produc.teur de bicns echangeables s'ttait trouvee reduite, d'ou une perte 

de competitivite. Avec la devaluation du Franc CFA cependant ii est attendu un accroissement 

de la rentabilite de ce secteur el les industries d'exportation el les industries reductrices 

d'importation ont des chances de devenir plus compttitives. 

En general, la devaluation permettra au secteur industriel des pays membres de l'UEMOA 

d'iaccroitre sa rentabilite et son nivcau de compttitivite. II en est attendu des efforts tres 

benefiques, notamment pour les industries d'exporlatioo et les industries reductrices 

d'importation. 

Le niveau de rentabilite du secteur iodustriel dependra cependant dans une large mesure 

du niveau d'utilisation de maticres premieres locales dans le processus de production nationale. 

>- eel egard, les agro- industries telles que les industries alimentaires el textiles devraieot ftre en 

mesure d'accroitre leur production et de se mootrer compelitives taut sur le marche domestique 

que sur le m.trche international. Toutefois, les industries de fabrication dependant dans uoe large 

mesure d'intrants importts pourraient voir baisser leur rentabilite et certaines d'entre clles 

pourraient se trouver en difficulte et tomber en faillite, a moios qu'elles procedent a une 

restructuration de leur production et s'approvisionneot en intrants sur le plan local. 

Le probleme le plus ardu auquel le secteur industriel se trouvera confroott, en raison de 

la devaluation, sera peut-etrc d'obtenir le foods de roulement requis aupres des banques, sous 

formc de decouverls, prets et avances, afin de faire face a la hausse des codts d'importation des 

intranti;; et de renouvellemenl des equipements existants. 

Toutefois, ii est perm is d'avancer, au regard des avantages attendus de la devaluation, que 

le secteur industriel des pays membres de l'UEMOA conoaitra un regain de vitalile. Ce secteur 

devra cependant mettre !'accent sur une plus grande reduction des coQts, gr4ce a un accroissement 

de la productivite au risque d'assister, au bout d'un certain temps, a uoe augmentation des codts 

de production qui aonulerait l'avantage comparatif decoulaot de la devaluation. 

Dans uoe telle situation, le secteur industriel ne serait pas en mesure de faire face a la 

concurrence, sur un mar~he liberalise, ou se trouvent des produits de meme nature originaires 

de pays voisins et d'autres pays dont Jes monnaies se deprecient continuellement. 
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CONSIDERATIONS REGION ALES 

La devaluation du Franc CFA devrait permcttre au groupe de l'UEMOA de rctrouvcr 

l'avantage comparatif perdu au fil des ans. en raison de la haussc de vaieur du Franc CFA. alliee 

a\1X devaluations ma.ssivcs oplrees par les autres pays de la region. 

EJ general. la devaluation et les autrcs mesures macro-economiques mises en place. 

visent i ameSiorcr les perspectives economiqucs de la zone. Toutefois. le degre de reussite 

devant ctrc atteint. dit»cndra dans uoc large mcsurc de la rapidite avec :&quellc lcs prcssions 

inflationoistes seront maitrisies. 

D'un point de vue regional. la devaluation est en conformite avec l'objcctif i moyen 

tcrme du programme de cooplration monetaire de la CEDEAO. daas le cadre duqucl tous lcs 

Etats Mcmbres doivent proceder l UD realignem~nt de leurs laUX de change. CD supprimant toutcs 

lcs distortions. afin de parvcnir i unc convergence. Ccci facilitcra le proccssu:s de li~ralisation 

des echanges et des paicmcnts necessaircs pour assurer la librc circulation des bicns ct des 

personnes au scin de la region. objectif important des efforts lies au proccssus d'integration. 

Avcc la devaluation du Fra"'1C CFA. UD element de souplcsse a ete introduit dans 

l'utilisation du taux de change en tant qu'instrumcnt de politiquc. Ainsi. un obstacle important a 

ete elimine, dans la realisation de l'objcctif i moycn tcrmc de la convcrtibilite monetaire, tel 

que stipule par le programme de cooperation monetaire. En ef f et, du fait de la surevaluation du 

CF A, ii etait relativcmcnt facile et commode d'utiliser cette monnaie pour des achats sur lcs 

marches voisins non mcmbres de la zone. 

En reponsc i de meilleure:s incitations de prix et de revenus. suite i la devaluation. les 

sccteurs industriel et agricolc doivent accroitre lcur production non seulement pour la 

consommation domestique, mais egalement pour l'exportation. Gr~ce au retablisscmcnt de 

l'avantage comparatif de la zone. les produits originaires de la zone trouveront i nouveau des 

debouches dans les pays voisins non-membres de l'UEMOA tels quc le NIGERIA et le GHANA. 

II est perm is d'ajoutcr que les perspectives des ecbanges devraient grandement s'ameliorer 

entre lcs Etats Mcmbrcs de la zone d'une part et entre ces Etats et les pays situes en dehors de la 

zone. 

En particulier, les produits agroindustriels tels que les textilr.s, les jus de fruit en botte et 

d'autrcs produits agricoJes tels que les cereaJes, Jes tubcrcules, l'buile de palme et le COion CD 
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provenance des pays de la zone pourraieot trouver des marches au NIGERIA et au GHANA, 

grands importatcurs de produits de ceue nature, de l'cxtericur de la region. A la lumicre de cc 

qui precede, les pays de l'UEMOA devraicnt manifestcr uo plus grand intetlt pour les 

arrangements cxistant au nivcau de la CEDEAO, destines i favoriscr la liberalisation des 

echangcs. II est utile de rappclcr quc parmi lcs societ~s ct lcs produits industricls agrees au titre 

du regime de preferc: ·c prevu par le schema de liberalisation des cchaoges de la CEDEAO 

iotroduit en 1990, moins de 20% etaient originaires de pays de l'UEMOA. II est surprenant de 

noter que la COTE D'IVOIRE, qui est le pays le plus industrialise du groupe, nc compte pas unc 

scule socictc d'exportation parmi cclles agrcecs au titre du regime prHcrcnticl. 

En fin, UD taux de change plus realiste du Franc Cf A pourrait contribuer ~ une reduction 

du commerce ioformcl ct d'autrc part a uo accroisscment des echanges officiels, avec des cffcts 

benefiqucs pour les finances oatiooalcs. 
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l. La C1''UCED est en train <le preparer une crude diagnc,stique sur les consequences de 

la devaluation des Francs CF A ct du franc ~omorien pour les PMA de la zone Franc. ainsi 

que sur les mesures d·accompagnemcnt du ctaangcment de paritt qu'il est utile de mcttrc en 

oeuvre pour concilicr lcs efforts nationaux ct intemationaux en favcur des pays conccmes. 

2. Les objcctifs de r crude 

identifier lcs causes majeures de la ci6;ision de changer Jes parires des francs 

CFA ct du franc comoricn. 

cvaluer lcs consequences de la ~valuation pour les economics des PMA. 

analyser lcs mcst:res cxistantes d' accompagncmcnt de la ~valuation aux 

nivcaux national ct international qui pcrmcttent de valoriser l'impact de la 

devaluation pour lcs PMA de la zone d'atrtr.ucr les cffcu ntgatifs de cc 

changcmcnt de paritt pour ccs pays: ct 

proposer d'cvcntuclles mcsures nationalcs ct intcrnationalcs. supplcmcntaires. 

ct ctablir un calcndricr approximatif de misc en oeuvre de ccs m~sures afin 

d'utiliscr au maximum lcs cffets positifs de la devaluation ct de ~uire au 

minimum scs cffeu negatifs . 

3. L ·crude en preparation foumit un cadre rlc travaux precis. pays par pays. quc la 

CNUCED peut etre appclec a cffectuer a la demande des PMA conccmes. afin d: lcs aider 

a amcliorcr I' cfficacite de leur gcstion de la devaluation. notamment au niveau du commerce 

et du financemcnl 

4. Face a la dtgradation continue de leurs economics. lcs pays africains de la zone Franc 

se sont engages progressivcmcnt dans la misc en oeuvre de programmes d' ajust.ement 

structurel sans reduirc de f ~on imponante lcs contraint.es. Parmi les raisons majeures qui ont 

cntraine la dtvaluation de janvirr 1994. ii y l le fait quc les efforts d' ajust.ement structurel 

n'ont pas reussi a pcrrnettre la croissance et l'equilibrc de la balance des paiemenu. Ces 

efforts d' ajustcment structurel ont entrainc: 
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des refonnes oricntecs vcrs la reduction du role de l'Etat dans la production 

ainsi Qlk: dans la reglementation de r activite economique privec. 

des refonnes oricntecs vers I' cxponation. surtout ccllc du sccteur agricolc. 

des refonnes mettant l'acccnt sur le maintien de l'equilibrc macro-Cconomique 

ct sur la neccssite d' eviter la surevaluation du taux de change. 

5. Les ajustements structurels sans I' elimination de la surevaluation du franc CFA (68% 

au Cameroon. 54% en Cote d'Ivoire. 31% au Gabon. 29% au Mali. 22% au Niger. 18% au 

Tchad. etc). n • ont pas ere sufftsants pour Clttr les cor.ditions indispensables au dCvcloppcmcnt 

durable. 

6. Dans ccs conditions. la poursuite de rajustement structurel risquait d'aggraver encore 

la rttession. Un ajustcment monetaire s'imposaiL II fallait en cffet obtenir un taux "credible" 

qui permette d'ecarter tout risquc de nouvcl ajustemcnt a court ou moyen terme. 11 fallait 

aussi maintenir un taux unique qui pcnnctte d' ecarter tout risquc d' eclatement de la zone 

Franc. 

7. C'est ainsi quc les pays de la zone ont dCcidC. avcc le souticn du FMI. "de modifier 

la parire du franc Cf A ct ccllc du franc comorien pour les fixer. a dater du 12 janvicr 1994 

a 00 hcurc. au taux de 100 franc CFA pour un franc fran~ais ct de 75 franc comoricn pour 

un franc fran~ais". 

8. En cc qui concerne I' evaluation des consequences de la devaluation du franc CF A pour 

les economies des PMA de la zone Franc on pcul noter d'ores cl deja des cffcts positifs ct 

des cffcts negatifs. 

9. Parmi les avantagcs de la devaluation. on pcut cit.er la competitivire accrue des 

productions locales grace a )'augmentation des prix d'importation ainsi que la reduction du 

coul du travail dans les differents sccteurs locaux. Par ailleurs. on pcul escomptcr 

l'augmentation en monnaic locale des rccettes d'cxportation des produits de base libclles en 

monnaic etrangcre et en consequence la possibilit.C d' offrir aux productcurs des prix plus 

incitarjfs afin d'augmcntcr Cl de diversifier la production agricole, a J'cxponation. 
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10. On proposcra egalement une analyse critique des conse.qucnces positives de la 

devaluation dans quelqucs sectcurs economiques des PMA de la zone (cacao. cafe. coton. riz. 

elevage. fruits. legumes. uranium. textile. tourisme. etc). 

11. On tentera d' expliqucr comment la devaluation pcut avoir pour resultat I' augmentation 

des rcccttcs de l'Etat: I' amelioration de la situation budgetairc. I' augmentation de la margc 

de manoeuvre de la politiquc economique ct socialc du gouvcrnemcnt (par cxcmple. facilite+ 

ellc le dCveloppcment des rcswurces humaincs ou nuit-elle aux sccteurs d' education et de la 

sante; pcnnettra-t-elle l'ajustement du marchC des produits pharmaccutiqucs des PMA de la 

zone attcndu depuis longtemps. etc). 

12. 11 faudra aussi examiner la competitivite a court tenne des industries locales et des 

secteurs de produits de base compte tenu des importations incomprcssiblcs dont les prix sont 

<16ormais doubles. On insistera sur la neccssite. pour lcs autori~ economiques locales. 

d' analyser sy~matiquement ccs questions de competitivite. 

13. 11 y a aussi des e~ments ncgatifs. voirc dangercux dans la devaluation qui peuvent 

aboutir a unc aggravation des probl~mc economiqucs et sociaux auxquels la dCvaluation est 

censee porter rcmcde: recession economique. exclusion commercialc. dCsindustrialisation. 

decomposition sociale, etc. 

14. Parmi les problcmes les plus immediats. on peut citcr: 

le risque de voir I' activitC economique reduitc par le dCcouragement des 

entreprises etrangcrcs. 

la cr6ation de tendanccs inflationnistes par l'imponation et le relcvement des 

taux d • interets. 

la diminution de la capacite d' acccs des masses populaircs ruralcs ct urbaines. 

sunout des plus pauvrcs. aux produit.ci impo~s. etc. 

I' accroissement de la dettc en devises et du poids du service de la dettc 

extericurc. 
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11 existc d'autres risqucs a moyen et a long tcnne lies a la devaluation (pour l'indusuialisation 

ct la modernisation des PMA). 

15. Les avantagcs de la devaluation des francs CFA l'emponent-ils sur lcs incon~nicnts? 

C'est le sujct lie a la troisiemc tichc de l'~tude concemant lcs mcsurcs d'accompagncmcnt 

de la devaluation. Le succes de cct outil d' ajustemcnt structurcl depend de r efficaci~ des 

mcswes qui pcnnette!lt de valoriscr les effets positifs de la devaluation et des mcswes qui 

pcnncttent d'en a~nucr lcs corui6jucnces negatives. 

16. D'unc pan ii faudra des mcswes assurant: 

la continui~ des programmes d'ajustcment structurcl; 

la relance de la production vivriere et industriclle locale de substitution aux 

produits impo~; 

la diversification de cctte production. ct son en~ dans la sp~ de 

1· exportation; 

le maintien de la com~titivitf des productions locales de biens et de services; 

I' encouragement au rctour des capitaux plads a l'etranger ainsi que la ~ation 

de possibili~ nouvelles pour les investisscurs; 

une augmentation suffisant.e des recettes gouvemementales pour poursuivre la 

politique des refonncs. 

17. D'autre part. ii faudra prevoir: 

des mesures nouvelles d'annulation ou d'allegement de la dettc; 

des mesurcs aidant les entreprises ettang~rcs a survivre et dCveloppcr leurs 

activi~ dans les PMA de la zone; 

des mesures destinU5 a minimiser les tendances inflationnistcs dans les pays 

de la zone; 

des dCpenses dcstinees l a~nuer lcs effets negatifs de l'inflation au niveau des 

couches les plus dCfavorisees. 
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18. Les mesurcs susmentionnees doivcnt pcrmcnre d'atteindrc lcs principaux objcctifs 

macro-Cconomiqucs des gouvcmemcnts pour 1994-1995: realiser unc croissancc rtclle du Pm 
ct contenir l'impact inflationniste de la dCvaluati->n. 

19. On pcut constater quc les gouvcmcmcnts des PMA de la zone 01a entrepris des effons 

destines l assurer Jes bicnfaits de la dCpreciation effective reclle du Franc CFA (de l'ordre 

de 30 l 36% scion les PMA). et l minimiser Jes cffets negatifs de cette depreciation. Panni 

ccs effons macro-economiqucs et slrUCturcls figurent: 

1. La nouvelle politiquc en maticrc des rccettes fiscalcs; 

2. La limitation des dCpcnscs du budget courar.t; 

3. La politique monetairc prudcntc et confonnc aux objcctifs du PAS; 

4. La poursuite de la politique de libe~ des prix l quclques exceptions provisoircs p~; 

5. L. acceleration des tiformes structure lies; 

6. Le renforcement des effons en maticre d'integration sous-regionale; 

7. Une pol.1!iquc socialc active; 

8. Les estimations justificcs des besoins de financcmcnt exterieur. 

20. Les efforts entrepris par la France. les institutions intcmationales financicres. 

Commission Europecnne. etc. dans le cadre des mesurcs d'accompagncment sont bien connus. 

21. Quand a la quauieme tache. pour ctrc mcnec corrcctcmcnt. clle concemc r cfficacitC 

des mesures prises dans Jes PMA concerncs ainsi que leurs effets economiqucs et sociaux a 
coun et moyen terme. L'etude pourra proposer des ajustcments. dans ces domaines. de la 

conduire de la politiquc economiquc et de la gestion commerciale. fina.acicre et fiscale que 

Jes PMA concemcs. avec l'assistance des organisations du systeme de l'ONU. devraient 

promouvoir pour atteindre Jes rcsultats attendus de la devaluation . 
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Les appellations employees dans le present document et la 
presentation des donnees qui y fiqurent n'impliquent de la 
part du Centre du Commerce International CNUCED/GATT aucune 
prise de position quant au statut juridique des pays, terri­
toires, villes ou zones ou de leurs autorites, ni quant au 
trace de leurs frontieres ou limites . 

Le contenu du present document n'a fait l'objet d'aucune 
modification par le Centre du Commerce International CNUCED/­
GATT, quant A sa redaction. Les opinions qui y sont exprimees 

ne sont pas necessairement partagees par le CCI. 
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I. Introduction 

Le processus d'integration en Afrique de l'Ouest est enracine dans 
l'histoire de cette region. Nul besoin de remonter jusqu'aux empires 
du Ghana ou du Mali pour en faire le bilan. Les experiences recentes 
sont edifiantes pour mesurer l'efficacite des efforts d'integration 
en termes de fluidite des echanges commerciaux et d' amenagement d'un 
marche elargi dans la sous-region. 

L'adoption du traite de la Conununaute Economique de l'Afrique de 
l'Ouest (CEAO) avait suscite des espoirs en 1973, pour la 
constitution d'un pole de developpement dans la sous-region, sur la 
base de l'i~tegration des economies des pays concernes. Tant ces 
derniers disposaient d'une monnaie unique et de matieres premieres 
importantes, avec parfois des positions dominantes sur le marche 
international et, ensemble pouvaient constituer un marche de pres 
de cinquante millions d'ames. La creation en 1975 de la Communaute 
Economique des Etats d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO} avait en son 
temps consolide les espoirs, ,uvrant le chemin a la mise en forme 
d'un marche de pres de 200 millions de consommateurs. 

Les nouvelles organisations d'alors devaient constituer la suite 
constructive des experiences precedentes et de l'echec constate en 
1970 de l'Union douaniere etablie en 1959 en Afrique de l'Ouest 
francophone (UDAO), laquelle avait deja ete reformee en 1966 pour 
devenir l 'Union Economique et Douaniere de l 'Afrique de l 'Ouest 
(UDEAO) et ce, suite a un premier constat d' insuffisance. Les 
conclusions de !'evaluation des resultats de l'union douaniere ont 
ete adoptees par les Etats concernes en avril 1970, lorsqu'il a ete 
enregistre que l'UDEAO nn'avait pas eu sur le developpement 
economique des Etats membres des consequences remarquables... ; 
qu'elle s'etait revelee impuissante a attenuer, de quelque maniere 
que ce soit, les inegalites de situation entre les Etats membres ... 
et que 1 'application des dispositions de la convention d 'union 
douaniere ne constituait probablement pas le meilleur moyen de 
tavoriser un developpement economique harrnonieux de la zone 
geographique consideree". 

Les Etats partenaires avaient alors decide de passer a une etape 
plus poussee de l'integration economique, et meme a changer 
completement de strategie en abandonnant la formule d'union doua­
niere I qui SI est averee trop ambi tieuse pour l 'epoque I tout en 
visant a terme un marche commun, dont une premiere etape devait etre 
la mise en place d'une "zone d'echange organisee" def inie comme une 
communaute de cooperation "economique, industrielle et douaniere". 

Vingt cinq ans plus tard, un constat similaire a celui de 1970 
semblc devoir etre fait quant aux resultats de la CEAO, laquelle a 
son tour est remplacee par une Uni.on Eco1,omique et Monetaire de 
l'Afrique de l'Ouest (UEMOA}.(I) 

(ll LI couverture 9eogr1phique de I 'U£MOA differe leger_,,t de eel le de la CIAO, en ce qu'elle ,,. 
c~rend pes l• Mauritenie, 11111is inclut le Togo. 
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En fait, le sch~a de la CEAO paralt avoir ete vide de sa substance 
par plusieurs annees de sclerose et par la persistance de contradic­
tions fondamentales non resolues, constalllllent reportees et 
camouf lees par les quelques brillantes reussites enregistrees dans 
les debuts de !'organisation, qui ont longtemps continue d'alimenter 
en elle un sentiment de suffisance. 

La plus importante de ses insuff isances reside paradoxalement dan~ 
la gestion de l'outil qui a marque sa reussite a un moment donne : 
la Taxe de Cooperation Regionale (TCR). La TCR etait en fait le 
palliatif pragmatique et adapte a l'engageaent politique insuffisant 
des Etats membres de la coaaunaute et a leur aef iance envers tout 
schema de liberalisation des echanges qui serait reducteur des 
recettes douanieres, deja vitales pour les budgets nationaux. C'est 
ainsi que la qestion de cet outil est devenue de plus en plus 
complexe et que l'incapacit~ du FCD de faire face aux compensations 
des pertes de recettes finira par venir a bout de !'organisation. 

Le mecanisme mis en place devait dans la logique de ses createurs 
etre remplace sur une periode de douze ans par un veritable 
territoire douanier unif ie protege par un Tarif Exterieur Commun 
(TEC). Entre-temps, la notion de •zone d'Echange Organisee• a ete 
inventee, qui devalt se situer entre le concept de •zone d'echanges 
preferentiels" et la •zone de libre echange•, done en recul par 
rapport a l'objectif d'union douaniere. La finalite du processus 
etait toutefois de former un marche commun. 

La gestion de la TCR, cet outil privilegie de cooperation qui 
faisait la fierte de la CEAO, a progressivement accapare toutes les 
energies communautaires, d'autant plus qu'il etait couple! un Fonds 
de Cooperation pour le Developpement (FCD), dont la tAche primor­
diale etait de compenser aux deux tiers les pertes de recettes 
douanieres resultant des preferences mutuelles accordees et 
interessait a ce titre les Etats membres. 

L'experience co:mmunautaire ayant coQte quelques dizaines, voire des 
centaines, de milliards de francs CFA aux nations concernees, il 
serait utile de se poser la question de l'efficacite d'un tel 
processus sur l'integration des marches de la sous-region. 

Il convient de rappeler en effet, que tout en ayant f avorise une 
etroite cooperation entre les Etats membres, en matiere de 
developpement des ressources humaines, de conception de politiques 
communes dans les domaines de l'agriculture, de l'elevage, de la 
p6che, de l'industrie, des transports etc, la CEAO s'est surtout 
distinguee parses efforts d'integration commerciale et d'ouverture 
des marc~e> nationaux aux produits communautaires, dans le sens le 
plus large. 

Juste a titre de rappel, son schema de preferences etait caracterise 
notamment par : 

!'exemption de tous droits de porte des produit~ du cru 
(produits primaires, mime lf.gerement ouvres avec des moyens 
traditionnels ou artisanaux) et des produits de l'artisanat, 
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!'application de taux preferentiels negocies au cas par cas 
(par produit, producteur et pays de provenance ou de 
destination) , re11plac;ant tous les droi ts de porte sur les 
produits originaires agrees, sans prejudice des taxes 
interieures, 

l 'admission des autres produits industriels originaires en 
exe11ption des droits de douane (5 \). 

Nous avons la une experience interessante de constitution d ·une zone 
de libre echange, qui s'est suffisamment etalee sur le temps, pour 
permettre d'examiner son impact sur le processus d' industrialisation 
des pays membres et sur le developpement des productions de maniere 
generale, qui devaient beneficier des effets d'entrainement du fait 
de l'elargissement du marche sous-regional. Pour examiner l'impact 
du schema CEAO sur !'integration des marches, la valeur des echanges 
intracommunautaires est presentee dans le tableau en annexe, sur une 
periode d'a peu pres 25 ans. Mais avant l'examen detaille de ces 
chiffres, il conviendrait de signaler les precautions necessaires 
a prendre dans la manipulation des chiffres. 

(i) Les statistiques considerees sont basees sur les flux 
officiels de produits. Il conviendrait de tenir comptc du 
fait qu'une partie non negligeable des echanges 
intracommunautaires reels n'est pas apprehendee par les 
statistiques off icielles. Cette part peut atteindre le 
tiers des echanges. 

(ii) Le tableau statistique ne montre pas les variations annuelles 
et l' analyse se base essentiellement sur les valeurs 
courantes. L'evolution des flux d'echanges en termes 
constants laisse apparaitre une evolution beaucoup moins 
spectaculaire que celle expr1mee en termes courants, 
compte tenu des variations de prix dues a l'inflation. 
Pour plus de simplicite dans !'analyse, nous avons 
considere deux intervalles de six ans et deux autres de 
cinq ans. L'annee 70 marque la fin de l'union douaniere. 
1976 correspond a l'entree en vigueur du schema 
preferentiel de la CEAO. 1982 correspond a peu pres a la 
fin de "l'engouement communautaire" qui a suivi le 
lancement du processus d'integration de la CEAO et de la 
CEDEAO, tandis que 1987 est 1 'annee du lancement des 
programmes de seconde generation de la CEAO, destines a 
redynamiser le mouvement, mais auxquels les ressources 
necessaires n'ont jamais et~ allouees. 1992 est l'annee 
durant laquelle le systeme est reellement bloque. 

(iii) L'analyse porte sur la zone geograph1que qui formait l'ex­
CEAO I etant donne que 1 'etude vise a eta bl ir I le cas 
echeant, une inter-relation entre la mise en oeuvre du 
schema pref erentiel CEAO et 1 'accroissement des flux 
commerciaux, qui en ont decoule. 

(iv) Les chiffres de 1992 n'etant ni homogenes ni complets, 
l'analyse comparative detaillee portera sur une period~ 
de dix huit ans (1970 - 1987). Les donnees de 1992 sont 

• 



• 

• 

141 

toutefois utiles pour illustrer la variation des parts de 
marches pour les produits originaires sur le aarche 
colDllunautaire. 

II. CARACTERISTIQUES ET TENDANCES DES ECHANGES 
INTRACOMMUNAUTAIRES DURANT LA PERIODE 1S70 - 1987 

A. Analyse qlobale 

En valeurs, l 'analyse coaparati ve de l 'evolution des echanges 
constatee sur la periode de 1976 l 1987 fait ressortir que les flux 
de ce co-erce ont plus c;ue triple en ter11es courants sur une 
periode de douze ans, passant de 35,7 milliards de francs CFA en 
1976 l 116,8 milliards en 1987, soit un accroisseaent annuel aoyen 
de 11,S t contre 7,3\ pour les i11portations totales des pays aea­
bres, aontrant ainsi une acceleration des echanges dans la zone et 
un gain apparent de parts de marches aux depens das produi ts tiers. 

Cependant et apres une augmentation continue de 1976 a 1983 en 
teraes courants, les echanqes intraco .. unautaires ont marque une 
baisse des 1984 (124,7 milliards contre 177,5 en 1983), baisse qui 
a continue jusqu'en 1987 a un taux annuel d'environ - 10 t. En 
francs constants de 1976, cette tendance l la diminution est encore 
plus accentuee puisque le taux moyen de decroissance etait de moins 
14 \ de 1983 a 1987. Toutefois, le total des importations des pays 
meabres a partir des autres pays de la co1111unaute s'est accru en 
1987 de 54\ en termes constants, par rapport a son niveau douze ans 
plus tot mais ne constituait plus que la aoitie de son niveau de 
1983. Pendant ce temps, les importations totales des pays aembres 
ont legerement baisse en valeurs constantes sur la aaae periode. 

La tendance generale de variation des echanges intracolDllunautaires 
sur le long terae et sur la base d'une projection de l'evolution de 
la periode de 1976 a 1987, semblait done suivre une courbe porteuse 
l la hausse, malgre une evolution en dents de scie, avec un taux 
d'accroissement d'environ 4 \ par an en termes constants. 

Ceci montrai t que les accords d 'echanges preferentiels avaient 
tendance A creer des flux commerciaux dans la sous-region, sans 
eapieter forcement sur les echanges avec le reste du aonde, etant 
donne que la deceleration de ces derniers est le resultat des 
progralllllles d'ajustement structure! et du ralentissement de 
l'investissement qui a caracterise la zone des 1986-87. Ceci n'est 
cependant qu'une hypothese, compte tenu de !'existence de flux non 
enregistres, qui peuvent se formaliser au gre des avantages pouvant 
Atre tires par les operateurs. 

B. Analyse par qroupes de procJuits 

1. Produit• du cru 

Les importations de produits du cru effectuees par les pays membres 
de la CEAO en provenance de leurs autres partenaires de la 
Communaute ont auqmente de 11, 25 t par an en teraes courants, 
passant de 9,6 l 31,1 milliards de francs de 1976 l 1987. En teraes 
constants les echanges de produits du cru ont 6volue au mAme rythme 
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que le total des importations intracommunautaires entre 1976 et 
1987. Il faut signaler cependant qu'entre 1982 et 1986, les echanges 
de produits du cru ont fortement baisse au rythme de - 13 \ par an, 
pour reprendre en 1987, annee ou ils n'atteignaient que 88 \de leur 
niveau en 1970 : 14,6 milliards en 1987 contre 16,5 milliards en 
1970 et 9,6 milliards en 1976.m 

2. Produits industriels aqriis a la TCR 

Les produits agrees a la TCR, principaux beneficiaires du schema 
d'integration des marches de la CEAO, ont marque une augmentation 
spectaculaire du volume d'echanqes exprime en francs courants entre 
1976 et 1982, annee au cours de laquelle le total des echanq~s a ete 
multiplie par 6,8 par rapport a son niveau initial. Apres une forte 
baisse en 1983 et 84, 01 les echanges ont retrouve en 1985 leur 
niveau de 1982, pour culminer a 33 milliards en 1987, soit 7,5 fois 
leur valeur en 1976. Le taux moyen d'accroissement est ainsi de 20 \ 
sur la periode de 1976 a 1987. cette evolution impressionnante est 
confirmee egalement en termes constants de 1976. En effet, de 1976 
a 1982 on a assiste a la multiplication du volume d'echanges par 4, 
pour accuser un recul significatif en 1983 et 84, avant une forte 
reprise en 1985 et 1986, puis de nouveau ur.e nouvelle baisse non 
mains forte en 1987. La tendance generale etait a la baisse au taux 
annuel de moins 2 \ environ. I~ systeme semble avoir atteint ses 
limites, en raison des entraves multiples et des barrieres non 
tarifaires dressees devant les flux d'echanqes intracommunautaires. 
La raison majeure de ces entraves est probablement l'incapacite du 
FCD a compenser les pertes de recettes des Etats. 

Cette analyse montre que le schema preferentiel de la CEAO a 
fortement influe sur la creation de nouveaux courants d'echanges de 
produits indust~iels et facilite la modernisation des economies. Il 
faut tout de meme signaler que le benefice economique de ce schema 
n'etait probablement pas partage par tous les protagonistes. 

3. Autres produits 

Les echanges des autres produits non classes sous les categories 
precedentes (artisanat, produits industriels non agrees etc.) ont 
augmente de 23 \ en douze ans en termes constants apres avoir 
culmine en 83 a 3,4 fois leur niveau de 1976 (+ 19,5 \par an). 
Depuis 1984, les importations de ces produits sont en baisse 
constante au taux tres fort de - 22,5 \ par an. Peut etre faut-il 
voir ici l'effet des abaissements tarifaires lies aux PAS, en faveur 
des pays tiers, qui ont eu pour consequence !'eviction du marche de 

La bais~e chronique des echanges de produits !kl cru reftetee dans tes statistiques officielles 
depuis tes debuts de ta C~te et qui s•est accentuee depuis 19113 Caprh wie courte reprise de 
111 • 113> serait·elle le resultat d'un artifice uatistique seton tequet t•enregistr~t des 
i..,ortat1ons de ces produits, desorinais exoneres de droits, tt1it 1110in~ strict ? L'on sait par 
aitleurs que tes flux de produits du cru sont effecfues ~r les reseaux du c-rce traditionne•. 
dont tes pratiques s'accOlllllOdent des fonwlites tes plus rapides de passage en douane. Pour ce "'i 
concerne ta cola et le betail sur pied par ex~le, it est d'usage sur certaines frontieres que le~ 
cargaisons soient confie.s 8 des passeurs contre des SOllllleS forfaitaires, c~renant tou!es les 
for11W1tites et taxes de toutes natures. 

Epoque de ta crise financiere du FOSIDEC, dite "Affaire Di111ara". 

' 

• 
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plusieurs articles artisanaux et des petites manufactures par les 
importations en provenance notamment du sud-est asiatique et du sub­
continent indien, a des prix defiant toute concurrence. Ces 
importations ont f ini par pousser plusieurs usines et PME/PMI de la 
sous-region hors de leurs propres marches, les ajustements ayant 
apparemment engendre ur.e deterioration des "avantages comparatifs" 
de la communaute sur son propre territoire. 

4. Les geraes 4u diclin 

a. Concentration accrue 

Une concentration importante etait relevee en 1987 au niveau des 
grands produits echanges, puisque 64 \ du commerce intracom­
munautaire en 1985 etaient realises sur les dix premiers produits 
TCR echanges, contre 57 \ en 1980. Les statistiques semblent 
indiquer que les meilleures performances realisees en matiere 
d'echanges commerciaux ont ete enregistrees en 1983 et que depuis 
1984 tous les ratios sont en recul, bien que la courbe d'evolution 
des produits TCR ait commence a decliner des 1983. 

La chute dJ niveau des echanges intracommunautaires risquait ainsi, 
si elle devait perdurer (et elle a malheureusement perdure), 
d'inflechir finalement la courbe legerement ascendante qui portait 
ces echanges sur le long terme. Ceci etait d'autant plus a craindre 
que la tendance a la decroissance etait aggravee par le retrecis­
sement de la base des productions exportables, comme deja mentionne. 
Le nombre de produits agrees a la TCR, faisant objet de commerce, 
avait en effet tendance a de~roitre sensiblement. D'une apogee en 
1981 1 correspondant a 248 produits agrees et echanges, l'on etait 
passe a 223 en 1985, qui faisaient l'objet de commerce declare, 
contre 215 en 1984 et ce, malgre !'augmentation soutenue du nombre 
d'entreprises et de produits agrees. 

b. Liaite asyaptotique 

D'une maniere generale, !'evolution globale des echanges semble 
avoir accuse une nette deceleration en 1984, annee apres laquelle 
une tendance a la decroissance des echanges intracommunautaires se 
dessine au taux alarmant de - 14 % indique auparavant. 

En 1987 la proportion des echanges intracommunautaires {mesuree par 
la valeur des importations de chaque pays membre a partir des autres 
pa~·s partenaires) n'etait plus, par rapport au commerce exterieur 
total, que de 7,9 \en valeurs constantes (7,6 % en termes courants) 
et semblait plafonner a ce niveau deja atteint depuis 1985, apres 
avoir touche un maximum de 11,6% en 1983.~ 

(4) JI existe quelques differences entre !es chiffres utilises clans !es tableaux en annexe et !es 
statistiques rapporttes par les Nations Unies. Le ratio des echanges intraeOllllU\autaires de la CEAO 
fut cependant l 'un des plus el eves dins !es organisations d' integration econ0111iques des pays en 
developpenient et .... par•i les pays developpts, i !'exception bien sur de 11 CEE. Selon le Manuel 
des St•tistiques du Commerce lnterrational et du developpenient de la CllUCED, les pourcentages des 
export1tions intraregionales par rapport aux export1tions to~1les se c~raient COllllW suit pour 
certains gr~ts tcon0111;'1'..tes en 198S et 1989 : 

(suite ... ) 
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c. Repartition inigale d.ea retoabees 
prif irentiel 

du schiaa 

Oeux pays furent les principaux f ournisseurs pour le reste de la 
zone en produits manufactures, a savoir la C6te d'Ivoire et le 
Senegal. Ils assuraient a eux deux une bonne partie des importations 
des pays enclaves (Burkina, Mali, Niger), qui dependent de leurs 
partenaires pour respectivement 17, 40 et lot de leurs importations 
en 1992 et probablement davantage pour leurs exportations. La cote 
d'Ivoire et le Senegal, quant a eux, importent peu de leurs 
partenaires : respecti vement moins de 3 et 5 \ en 1992. Leurs 
appareils productifs sont plus developpes, notamment au plan 
industriel, ce qui necessite plus d'equipements et leur niveau de 
revenu par habitant leur permet en outre de s'approvisionner en 
dehors de la zone. 

Le Benin est aussi peu dependant de la zone pour ses approvisionne­
ments (2,3 \en 1992, centre 7 ten 1987), en raison de l'existence 
de flux de reexportation vers le Nigeria, qui l'amenent a importer 
de grandes quantites de biens de consommation provenant de 
l'exterieur de la zone, en vue de la reexportation. La proportion 
des importations communautaires de chacun des pays de la sous-region 
est indiquee dans le tableau joint. 

c. Quelques elements d'explication des tendances negatives dans les 
flux d'echanges intracommunautaires 

Pour comprendre le phenomene, il faudrait bien sQr prendre en compte 
les facteurs exogenes, dont la situation internationale et la 
diminution du role de l 'Afrique dans le commerce mondial, ma is 
egalement des facteurs internes lies notamment a un traitement 
inapproprie de la crise institutionnelle de 1984 de la CEAO et au~ 
pressions sur le CFA, qui se sont operees au milieu des annees ao, 
amenuisant l' importance des preferences tarifaires qui avantageaient 
les industries communautaires. Les elements objectifs ci-apres ont 
certainement agi en parallele ou en combinaison : 

1. Besoins 4'iquipeaents inezistants 4ans la zone 

L' industrialisation des economies des pays de la CEAO, notamment des 
plus industrialises d'entre eux, aurait necessite un recours accru 
l !'importation d'equipements et de materiels non disponibles dans 
les autres Etats membres de la Communaute, imposant a la proportion 
des echanges interieurs a la zone une limite. Reste a savoir si 
cette limite est figuree par les 11 \ de 1983 ou 7,2 \ de 1992. 
La nouvelle situation creee par la devaluation et le rencherissement 
des importations extra-communautaires, revelera probablement des 
ressources supplementaires en matiere d'echanges internes. 

<4>c ••• suite) 

I COllllUIMlte 1985 1989 Ca.u11ut• 1985 1989 

CEAO 7, 1 s 12,6 s Groupe Andin 3, 1 s 4,9 x 
CEDfAO 2,5 s 9,6 s U>EAC 2,0 x 5,9 s 
CEPGL 0,8 s 0,7 s MRU 0,4 x 0,6 x 
CEE 54,7 s 59 7 s USA • CaNda 12 5 x 9 8 x 
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2. BD.travea 4• proci4urea 

Les formalites instituees dans le cadre des regimes CEAO de 
franchise et de preferences seraient telles que les flux invisibles 
dans les statistiques douanieres se seraient multiplies. Ceci est 
assez probable, puisque l'on constate en 1986 une chute de plus de 
so \ des importations du Benin en provenance de ses autres 
partenaires de la CEAO, aussit6t apres son adhesion a la Communaute. 
Les entraves de procedures, celles liees a la conjoncture ainsi que 
le mauvais etat general des infrastructures de communication sont 
certes des facteurs de ralentissement des echanqes. 

3. Benifice 4•• preferences tarifair•• 

L'ampleur des detournements par les circuits de distribution des 
preferences tarifaires, initialement destinees aux consommateurs 
afin de les inciter a consommer "communautaire", aurait reduit les 
avantaqes comparatifs des produits oriqinaires vis-a-vis de ceux 
importes des sources exterieures. La non competitivite interieure 
des produits agrees a la TCR et des produits du cru, aurait ete 
agqravee par le desarmement tarifaire impose par les PAS, conjuque 
avec une sur-evaluation de la monnaie. Un tel phenomene aurait bien 
sQr reoriente la demande vers des sources alternatives 
d'approvisionnement, plus competitives (cas du cafe soluble du 
Bresil qriqnotant des parts de marche importantes au detriment du 
Nescafe ivoirien b6neficiant de preferences tarifaires). 

4. Ina46quation de la politique de credit avec l•• besoina 4• 
l'appareil pro4uctif et 4e• circuit• de di•tribution 

La politique de credit restrictive menee par le systeme bancaire a 
probablement joue un r6le particulierement neqatif dans le processus 
de stimulation des echanges a l'interieur de la CEAO. Le manque 
d'une politique d'escompte reellement incitatrice en faveur de 
!'exportation et de l'investissement oriente vers l'exportation a 
certainement a~centue les difficultes de tous genres auxquelles font 
face les PME et le secteur traditionnel. 

5. Piacalite coapl•z• 

D'une reforme a une autre, notamment depuis 1986, le tarif douanier 
est devenu un outil complique, favorisant les arrangements au niveau 
du cordon douanier et neutralisant les mesures de protection des 
industries nationales, ce qui a certainement accelere la deconfiture 
de certaines filieres, comme le textile. De plus la politique 
douaniere dans son instabilite est devenue en quelque sorte un 
facteur de decouragement de l'investisseur, dont l'un des soucis est 
certes la previsibilite du marche et des agregats financiers de son 
entreprise. En plus les diverses reformes fiscales sont souvent 
introduites dans la precipitation, en vue de repondre aux condition­
nalites des institutions de Bretton Woods, ce qui n'ameliore pas la 
coherence de ces reformes. 

'· Protection ezce•aive 4•• in4u•tri•• national•• 

Les echanges intra-regionaux semLlent egalement avoir p8ti d'une 
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protection excessive des industries nationales, lors des negocia­
tions sur la TCR. Ceci n'a pas favorise l'amelioration des condi­
tions de concurrence et a permis de maintenir, voire encourage, le 
developpement d' industries non competitives, ne s'appuyant sur aucun 
avantage comparatif, qui ont fait payer cher aux consommateurs leur 
manque de competitivite, pour des avantages parfois faibles en 
termes d'emplois. 

7. Xaplication insuffisante du secteur privi dans le processus 
d'intigration 

Le secteur prive a sans doute beneficie du processus communautaire 
de la CEAO, mais il n'a jamais ete veritablement associe a la 
reflexion sur le modele d'integration ou a la prise de decision lors 
de la mise en oeuvre des programmes et projets communautaires. De 
maniere generale, les entreprises n'ont semble interessees que par 
l'obtention des agrements TCR, malgre les tentatives de la 
Communaute de les impliquer dans la prise de decision. 

a. coherence insuffisante entre les politiques 4'intiqration 
au niveau coaaunautaire et au niveau national 

Au niveau communautaire, les Etats prennent un certain nombre de 
decisions au sein des organisations d'integration (CEAO, CEDEAO, et 
autres) et de l'UMOA. Si les decisions monetaires et de credit sont 
minutieusement suivies au niveau national, grace a une organisation 
rigoureuse de l'UMOA et de la BECEAO, il existe souvent un 
intervalle significatif entre les politiques economiques et 
sectorielles, telles qu'elles decoulent des decisions communautaires 
et telles qu'elles sont mises en oeuvre au niveau national. En fait, 
et outre le suivi douanier des questions communautaires, il n'existe 
pour ainsi dire pas de continuite entre la politique d'integration 
et la politique nationale. Dans certains cas, des decisions 
contradictoires sont prises a ces differents niveaux. 

Ill. CONTEXTE ET PERSPECTIVES O'AVENIR DES ECHANGES INTRA­
REGIONAUX 

A. La nouvelle situation creee par la devaluation 

Cet expose ne reviendra pas en detail sur les eff ets attendus ou 
presumes de la devaluation sur l'offre exportable et les flux de 
commerce exterieur, etant donne que les exposes nationaux et les 
discussions en groupes de travail ont largement couvert cet aspect. 
Resumons cependant la situation comme suit: 
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1. Effets sectoriels attendus ou presuaes 

Les sous-secteurs sont distingues selon la situation dominante de 
leur offre et de leurs debouches. 

a. Produits priaaires et cultures de rente 

Le prix de ces produits est generalement d~termine par les marches 
internationaux. Les recettes provenant des exportations de ces 
produits ont double. Toutefois, compte tenu de la structure de 
commercialisation controlee directement ou indirectement par l' Etat, 
le benefice de ce doublement n'a pas entierement ete repercute su~ 
le producteur. Celui-ci en recueille tout de meme une part, le reste 
des retombees etant destine a alimenter le budget de l'Etat ou, 
comme dans le cas de la filiere coton, a resorber des deficits 
anterieurs. Certains de ces produits, comme le cafe, le cacao, le 
coton, le riz et le mais ont d'ailleurs une bonne tenue sur les 
marches par rapport a l'annee passee, ce qui contribue a ameliorer 
davantage les recettes. 

b. Produits du cru destines aux marches locaux et sous­
riqinaux 

Ces produits gagnent evidemment en competitivite. Compte tenu du 
rencherissement subit des produits importes de consommation 
courante, toutes les substitutions possibles de produits locaux a 
ceux precedemment importes, dans le cadre de flux commer-:iaux 
normaux ou informels, aur~nt lieu dans un mouvement d'ajustement, 
tenant compte essentielle:.:.ent des prix nominaux, les questions de 
qualite des prcduits ne revetant pas encore une importance 
primordiale. 

11 est apparu d'un developpement precedent que les courants 
d'echanges de produits du cru sont favorises par !'existence d'un 
marche sous-regional integre et fluide. Avec la disparition de la 
CEAO, le regime des produits du cru n'existe plus. Certains pays 
cependant se sont rabattus sur l'application du regime de franchise 
des produits du cru de la CEDEAO, qui n'etait pas en vigueur dans 
la sous-region. Les exportations de produits du cru sont operees 
generalement par le secteur informel, qui retrouve la un surcroit 
d'interet. La demande de viande sahelienne a par exemple fortement 
auqmente en Cote d' lvoire pour supplanter la viande importee devenue 
trop chere malgre les subventions dont elle beneficie de la part des 
pays fournisseurs. 11 y a la certes de nouvelles opportunites pour 
une dynamisation des echanges de produits locaux dans la sous­
region. 

c. Industries et activitis utilisant des aatiires 
premieres locales, exportant vers l'itranqer 

Amelioration de la competitivite, en termes de prix des produits 
finis, malgre une augmentation des coats des intrants. Une 
perspective interessante s'ouvre notamment pour les produits de 
1 'artisancu.. .... :: les petites manufactures vers le!s marches sous­
regionaux et internationaux. Ce sous-secteur ne semble pas 
beneficier d'une attention suff isante des pouvoi~s publics et des 
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partenaires au developpement, malgre son importance economique 
majeure, liee aux effets induits de son essor eventuel sur le monde 
rural. 

4. Xndustries utilisant des aatieres preaieres locales, 
et co .. ercialisant sur le aarcbe local ou vars la 
sous-region 

Gain de competitivite, en termes de prix des produits finis, mais 
leger retrecissement de la demande dQ a la baisse des pouvoirs 
d'achat des menages. En fait il pourrait etre espere a terme un 
qlissement durable de la demande vers les produits de ces 
industries. Un certain vide existe pour ce qui est des regimes 
preferentiels qui existaient au sein de la CEAO, dont l'effet a ete 
suspendu depuis la dissolution de cette organisation, soumettant ces 
produits hier privilegies a une taxation de droit commun. Toutefois 
cette taxation a ete substantiellement reduite dans la plupart des 
Etats de la sous-region. 

•· Xn4ustries 4• substitution awr iaportations utilisant 
des intrants iaportis 

Ces intrants ayant double de prix, une forte hausse des prix est 
enregistree, qui est inversement proportionnelle a la valeur ajoutee 
locale entrant dans la fabrication de ces produits. 

f. Pro4uits et iquipeaents iaportis 

Ces produits ont bien evidemment double de prix. L'un des objectifs 
de la devaluation etant jUStement d I en reduire le poidS SUr la 
balance commerciale. 

2. Mesures d'accompagneaent 

La plupart des mesures prises sont d'ordre fiscal. Le tarif douanier 
semble etre, sinon le seul outil d'intervention, du moins le cadre 
privilegie d'intervention. Ont egalement ete signalees des mesures 
de contr6le de commerce exterieur et de contr6le des prix. 

Aucune mesure n'a ete prise pour resoudre les problemes de fonds des 
entreprises exportatrices et importatrices, afin de mieux les 
outiller en vue de tirer un meilleur avantage de la nouvelle 
situation, notamment a travers l'accroissement de leurs exportations 
et la rationalisation de leurs importations. 

B. Les entraves aux echanges et probltmes structurels des 
entreprises 

1. Offre l l'esportation peu 4iveraifii• 

Durant les dernieres decennies, le processus d'industrialisation 
dans la sous-region a surtout ete oriente vers les industries de 
substitution des importations basees sur l'utilisation de matieres 
premieres et de produits semi-finis importes, presentant maintenant 
une complementarite insuff isanta pour favoriser une consolidation 
des liens inter-sectoriels. L'offre industrielle dans la sous-region 
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n'est par consequent pas suffisamment diversif iee pour soutenir des 
echanges significatifs, expliquant la limite asymptotique aux 
echanges intraregionaux, illustree auparavant. 

Un effort particulier devrait etre fait par les pouvoirs publics et 
les entreprises pour encourager : 

l'investissement dans la transformation des matieres premieres 
locales, 

les investissements croises, qui seront de nature a avantager 
les echanges dans l'avenir. 

Les perspectives de l 'UEMOA en ce sens sont d' un interet tout 
particulier. 

2. llanque de reasourcea financiirea 

On l'a vu pendant les discussions, la dette interieure des Etats 
envers les entreprises n'a pas encore ete traitee de maniere 
consequente, pour offrir a ces dernieres la detente necessaire au 
niveau de leurs tresorerie ~t favoriser les investissements. Cette 
tension sur le capital operant des entreprises est exacerbee par les 
conditions difficiles ~'acces au credit notamment pour les petites 
et micro entreprises. Les problemes financiers affectent la capacite 
d'investissement des operateurs mais egalement leur s possibilite 
de repondre aux opportunites du marche, etant en concurrence avec 
des fournisseurs etrangers qui utilisent largement le credit comme 
outil de promotion commerciale. on a vu aussitot apres la 
devaluation, que ce~tains credits fournisseurs etaient allonges de 
90 a 120 jours ou plus. Les exportateurs de la sous-region n'ont pas 
la possibilite d'offrir a leurs clients des conditions analogues. 
Une amelioration du systeme de credit et de garantie en vue de 
favoriser l'investissement et la couverture des transactions 
commerciales, serait certainement de nature a relancer les echanges 
intraregionaux et les exportations vers les pays exterieurs. 

3. Moyena de communication liaitatifa 

Pour certains secteurs pctentiellement exportateurs, la capacite de 
fret aerien et par voie de surface presente une limitation majeure 
qui handicape !'exploitation des opportunites du marche lorsqu'elles 
se presentent. Ce probleme est particulierement ressenti au niveau 
des pays enclaves, mais aussi dans certains pays cOtiers comme le 
Senegal et notamment pour les produits perissables. Un effort 
particulier devrait etre fait pour auqmenter les capacites de fret, 
notamment a travers la charterisation. 

4. Iuauffiaance de qualification• en technique• du co .. erce 
extirieura 

Dans un contexte de developpement de marches non traditionnels et 
de produits nouveaux sur les marches exterieurs, les techniques du 
commerce international doivent ttre maltrisees dans les entreprises. 
Des programmes de perfectionnement technique du personnel des 
entreprises exportatrices sont necessaires pour accroltre leurs 
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capaci tes A approcher les marches etranqer et a developper des 
produits nouveaux adaptes a ces marches. 

s. Gestion 4•• intranta iaport'• 

Dans le prix d'exportation, une bonne part revient aux intrants 
importes. ceci souliqne !'importance d'une qestion ad~ate de la 
qualite et des prix de ces intrants, qui souvent determine la 
position competitive du produit offert i !'exportation. Un effort 
particulier doit par consequent 6tre fait pour ameliorer la capacite 
de qestion des entreprises a ce niveau. 

'· QU&liti 4•• pro4uita et 9eation 4• la qualiti dana 
l'entrepriae 

Le prix de vente n'est certainement pas le facteur determinant de 
!'acceptation d'un produit sur les marches exterieur. Celui-ci doit 
repondre aux exigences des consommateurs et se conformer aux normes 
en viqueur sur le marche de destination. Lorsque c'est le cas, son 
prix doit etre competitif pour permettre son positionnement sur le 
marche cible. Les exportations des pays en developpement et 
d'Afrique de l'Ouest en particulier souffrent d'une inadequation en 
matiere de qualite et de conformite aux normes. Dans le cadre d'un 
programme de promotion des exportations de ces pays, cette question 
est primordiale. 

7. Insuffisance de l'information iconoaique et coaaercial• 

L' information economique et commerciale est un outil de bonne 
gestion, tous comae les autres intrants de la production. Son 
importance est ressentie en amont et en aval du processus de 
fabrication. L'indisponibilite d'une information actuelle et utile 
i l'operateur economique constitue un handicap majeur pour les 
entreprises exportatrices et importatrices. 

Des efforts notoires ont ete faits dans les pays de la sous-region 
aux niveau national et regional, qui ont besoin d'etre revitalises 
et rationalises. 

a. Paibl••••• institutionnell•• 

Les organisations du secteur prive sont encore a un stade de 
developpement qui necessite un effort soutenu pour les aider A 
prendre en charge les besoins des entreprises, notamment sur le plan 
technique. L'aspect de maltrise des questions de commerce 
international, ainsi que les probl~mes de gestion et de promotion 
de la production en general, est un domaine pour l 'assistance 
technique A ces organisation. 

Les institutions du secteur public ayant vocation d'assistance aux 
entreprises, doivent egalement ftre renforcees pour servir 
d'interface efficace entre le secteur prive et !'administration. • 
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Les mesures d'accompagnement prises pour soutenir les efforts des 
entreprises a tirer avantage de la devaluation, sont loin d'avoir 
pris en charge tous les problemes structurels des entreprises qui 
freinent leur capacites de developper leurs exportations. 

La necessite de solutionner des problemes immediats qui se posent 
parfois en termes dramatiques, ne doit pas cacher !'existence de 
problemes structurels devant 6tre surmontes pour promouvoir un 

4 equilibre durable au niveau des balances commerciales de la plupart 
des pays. 

Dans quel contexte international nouveau s' annonce la redynamisation 
des exportations de la sous-region ? 

c. Vers un nouveau schema d' integration, l 'Union Economigue et 
Monetaire Ouest Africaine CUEMOAl 

Un expose exhaustif sur cette question etant prevu devant cette 
assemblee par le representant de l'UEMOA, je me limiterai ici a 
quelques considerations d' ordre general concernant le nouveau schema 
d' integration qui assurera, selon ce qui est annonce, toute la 
synergie necessaire avec le schema d'integration de la CEDEAO. 

1. Principe• qinirauz 

Af in de reporter la m~me eff icacite obtenue en matiere de 
cooperation monetaire sur les politiques economiques et budgetaires, 
les Etats membres ont done decide en janvier 1994, en meme temps que 
la decision de devaluation, d' etendre leur cooperation monetaire aux 
questions d'integration et ont cree l'Union Economique et Monetaire 
ouest Africaine {UEMOA) . csi Cette exigence a ete ressentie avec 
d'autant plus d'acuite, que la recente modification de ?arite du 
franc CFA necessite la consolidation des gains de competitivite a 
un niveau communautaire. 

L'UEMOA vise a organiser une convergence accrue des politiques 
macro-economiques et un elargissement effectif des marches nationaux 
limites en taille, au prof it des entreprises. Ainsi, les entreprises 
de la sous-reg ion et les investisseurs pourront tabler sur des 
opportunites d'economies d'echelle compatibles avec les exigences 
de la competition internationale. 

La demarche consacree par le Traite de l'UEMOA vise !'institution 
graduelle entre les pays membres d'une union economique s'appuyant 
sur une structure institutionnelle coherente. 

2. Aapect inatitutionn•l 

Le schema d' integration economique se fonde sur la supra-nationalite 
de l'UEMOA, consacree par !'acceptation par les pays membres d'un 
transfert explicite de souverainete au profit d'institutions 

(.SI ll f1Ut toutefois signaler que le nouveau sche.. 1 'ti Lene• dejluis l1 cMcl1r1tion du Mini1tre 
fr""1i1 des Finences, i l'occuion du c-eil des Ministres de 11 Zone frenc, du 25 1vril 1991 i 
Ouegldougou. 
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communautaires. Il repose sur une structure institutionnelle solide, 
placee sous la supervision de la conference des Chefs d'Etat et de 
Gouvernement. La direction du processus est assuree par le Conseil 
des Ministres de l'UEMOA, ayant la meme composition que le Conseil 
des Ministre de l'Union Monetaire. Cette option vise a assurer en 
permanence, la compatibilite des decisions devant etre prises en 
matiere d'inteqration economique avec les contraintes de la 
politique monetaire. La qestion du processus relevera de la 
Colllllission de l'UEMOA. 11 sera egalement institue une Cour de 
Justice, une Cour des Comptes et un Comite Interparlementaire, en 
attendant la mise en place d'un Parlement de l'Union. En outre, il 
est prevu la creation d'une Chambre Consulaire regionale, emanation 
du secteur prive des Etats membres. 

3. Kodalitis de renforceaent de l'intiqration iconoaique des 
pays aeabres de l'UBllOA 

Il est attendu de cet environnement plus coherent que ce qui a ete 
realise jusque la, qu'il contribue a la consolidation de l'Union 
Monetaire, a travers la mise en oeuvre de politiques colllllunautaires 
articulees autour des axes ci-apres : 

. La convergence des politiques budgetaires nationales 
• La reforme des politiques commerciales 
. L'harmonisation des politiques f iscales 
• La mise en place d'un Marche Financier Regional 
. La mise en oeuvre de politiques sectorielles. 

Des actions de plus vaste portee geographique sont menees au niveau 
de la zone franc, qui serviront probablement de reference a certains 
des travaux et actions dans la sous-region. On peut citer : 

L'harmonisation des dispositions legislatives et 
reglementaires relatives aux operations techniques d'assurance 
et de reassurance. A ce titre, un traite instituant une 
organisation integree de l'industrie des assurances dans les 
Etats africains (Conference lnterafricaine des Marches 
d'Assurance (CICA) a ete signe a Yaounde le 10 juillet 1992, 
par les 14 pays de la zone franc • 

. L'harmonisation du cadre juridique des affaires. A ce titre 
un traite a ete signe a Port-Louis (Maurice) le 17.10.93, 
instituant l'Organisation pour !'Harmonisation en Afrique du 
Droit des Affaires (OHADA), composee de 15 pays francophones 
d'Afrique, dont les sept pays de l'UEMOA. 

L'harmonisation des dispositions legislatives et 
reglementaires applicables aux organismes et aux regimes de 
prevoyance sociale. A ce titre, un traite instituant une 
Conference Interafricaine de Prevoyance Sociale (CIPRES) a ete 
signe A Abidjan le 21 septembre 1993, par les 14 pays de la 
zone franc. 

11 convient de signaler par ailleurs qu'une Ccmmunaute Economique 
et Monetaire d'Afrique centrale (CEMAC) a ete creee a Njamena, sans 
que l'UDEAC et la CEAC n'aient encore eu a etre dissoutes. 
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D. Les nouveaux accords du cycle de !'Uruguay 

Les negociations commerciales multilaterales se sont achevees le 15 
decembre 1993, apres sept annees de tractations. Le 15 avril 1994, 
la Conference ministerielle du GATI' a signe la convention de 
Marrakech, creant la nouvelle Organisation Mondiale du commerce 
(OMC), et augurant d'une ere de cooperation economique plus globale 
qui repose sur "le desir des 119 parties contractantes du GA'M' 
d'operer leurs relations commerciales dans le cadre d'un systeme 
commercial multilateral p~us ouvert". 

1. L'acte final 4• l'Uruquay round 

L'acte final comprend plus de 500 pages (le document complet est 
compose de 26.000 pages), qui couvrent le texte du Protocale du GATI' 
de 1994, ainsi que 20 accords et protocoles internationaux et une 
serie de decisions. L'acte final porte sur tous les domaines des 
negociations, sauf les resultats des negociations sur l'acces aux 
marches, dans lesquelles les differents pays ont pris des 
engagements contraignants en vue de reduire ou d'eliminer certains 
droits de douane et les obstacles non tarifaires au commerce. Ces 
concessions seront consignees dans des listes nationales qui feront 
partie de l'acte final. 11 en est de meme de la liberalisation du 
commerce des services. 

Ci-apres, sont repris les titres des 20 accords conclus et les 
decisions les completant : 

Accord instituant !'organisation Mondiale du Commerce (OMC) 
Accord general sur les Tarifs douaniers et le commerce (GA'M'), 
avec ses 7 memorandums d'accord sur !'interpretation de 
certaines clauses 
Protocole d'accord annexe au GATT de 1994 
Accord relatif a !'agriculture 
Accord relatif aux mesures sanitaires et phytosanitaires 
Accord relatif aux textiles et aux vetements 
Accord relatif aux obstacles techniques au commerce 
Accord relatif aux mesures concernant les investissements et 
liees au commerce 
Accord relatif aux mesures anti-dumping 
Accord relatif a l'evaluation en douane 
Accord relatif l'inspection avant expedition 
Accord relatif aux regles d'origine 
Accord relatif aux procedures en matiere de licence 
d'importation 
Accord relatif aux subventions et aux mesures compensatoires 
Accord relatif aux sauvegardes 
Accord general sur le commerce des services 
Accord relatif aux aspects des droits de propriete 
intellectuelle qui touchent au commerce, y compris le commerce 
des marchandises de contref a9on 
Nouvel accord relatif aux marches publics 
Accord sur le mecanisme d'examen des politiques commerciales 
Memorandum d' accorti re lat if aux regles et procedures regissant 
le reglement des di!~erends 
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Decision relative aux mesures concernant les effets negatifs 
possibles du programme de ref orme sur les PMA et les pays en 
developpement importateurs nets de produits alimentaires 
Decision concernant une plus grande coherence dans 
!'elaboration des politiques economiques au niveau mondial 

2. Risuae des nouvelles dispositions 

Pour plus de transparence dans les politiques de protection, une 
tendance generale se degage, parmi les dispositions arretees, vers 
le remplacement des mesures non tarifaires a la frontiere par des 
droits de douane qui assurent le meme niveau de protection. Ces 
droits et les autres doivent etre reduits de 36 \ en moyenne pour 
les pays developpes, de 24 % pour les pays en developpement, les PMA 
n'etant pas obliges de reduire leur tarification (il s'agit la des 
produits agricoles). 

En ce qui concerne les exportations traditionnelles, les pays 
participants developpes se sont engages a reduire les droi ts sur les 
produits industriels et agricoles dont l'exportation interesse les 
pays africains. Bien que l'on ait mis l'accent sur ce qui a ete 
appele l'erosion des marges preferentielles de l'Union europeenne 
(qui absorbe pres de 50 \ des exportations africaines) pour les 
produits dont !'exportation interesse les pays africains, d'autres 
pays s' engagent a apporter a leurs droi ts sur ces produi ts des 
reductions qui pourraient compenser en totalite ou en partie les 
effets potentiellement defavorables de cette erosion pour l'acces 
des pays africains aux marches traditionnels. 

S'agissant des produits industriels, des reductions tarifaires 
significatives ont ete appliquees pour des produits dont 
l'exportation presente un grand interet pour certains pays, 
notamment les metaux, les produits mineraux, les metaux precieux et 
pierres gemmes, le bois, la pate de bois, le papier et les meubles. 
Les reductions tarifaires sur les textiles et les vetements ne 
seront que de 22 % mais, a la suite de l'elimination eventuelle des 
limitations imposees par l'Arrangement multifibres aux exportations 
de textiles et de vetements, les reductions tarifaires devraient se 
traduire par un acces effectif aux marches. 

Reductions tarifaires sur des produits industriels 
dont l'exportation presente un interet pour les pays 

africains 

Produit Reduction Pays pour lesquels le pro-
tarif aire duit presente un fort in-

teret a l'exportation 

Textiles et vete- 22 Egypte, Lesotho, Madagas-
men ts car, Malawi, Maroc, Mauri-

ce, Tanzanie, Tunisie 
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Produits mineraux, 
precieux et pierres 
gemmes 

Bois, pate de bois, 
papier et meubles 

Poissons et pro­
dui ts du poisson 

52 

69 

26 

Burkina Faso, Burundi, 
Congo, Gambie, Lesotho, 
Malawi, Hali, Haroc, Nige­
ria, Republique Centra­
fricaine, Senegal, Sierra 
Leone, Tanzanie, Togo, 
Tunisie, Zaire, Zimbabwe 

Cameroun, Congo, COte d'I­
voire, Ghana, Swaziland, 
Tchad 

Gambie, Madagascar, Hauri­
tanie, Mozambique, Namibie 
Senegal 

Des reductions tarifaires super1eures a 30 % ont ete decidees pour 
des produits agricoles dont l'exportation presente un grand interet 
comme le cafe, le the, le cacao, le sucre, les fruits et les 
legumes, les oleagineux, graisses et huiles, ainsi que divers autres 
produits agricoles. 

Reductions tarifaires sur des produits agricoles dont 
l'exportation presente un interet pour les pays africains 

Produit 

Cafe, the, cacao, 
sucre, etc. 

Fruits et legumes 

Oleagineux, grais- I 
ses et huiles _ 

Autres produits 
agricoles 

Reduction 
tarifaire 

34 

36 

40 

48 

Pays pour lesquels le pro­
dui t presente un fort in­
teret a !'exportation 

Burundi, Cameroun, Congo, 
Cote d'Ivoire, Gabon, Gha­
na, Kenya, Madagascar, 
Malawi, Maurice, Haurita­
nie, Mozambique, Namibie, 
Nigeria, ouganda, Republi­
que centrafricaine, Rwanda 
Sierra Leone, Swaziland, 
Tanzanie, Togo, ZaYre 

Lesotho, Maroc, Mozambique 
Swaziland, Tunisie, Zambie 

I 
Binin, Botswana, Gambie, 

. Senegal, Tunisie 

Benin, Burkina Faso, Congo 
Egypte, Gabon, Lesotho, 
Mali, Mauritanie, Namibie, 
Niger, Tanzanie, Tchad, 
Togo, Zambie 
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3. Potentiels 4'ezportation ouverts par la divaluation et les 
nouveaux accords du GATT 

Le rOle des pays africains dans le commerce mondial durant les 
prochaines annees depend de nombreux facteurs. Ou point de vue du 
commerce, les prix des matieres premieres ou des produits non 
transf ormes sur les marches mondiaux devraient etre stables pendant 
la decennie en cours. Les recettes d'exportation des pays africains 
devraient done profiter de l'abaissement significatif de la 
progressivite des droits sur les produits dont l'exportation les 
interesse particulierement, (&l ce qui devrait donner une plus large 
place au processus de transformation des produi ts avant exportation. 

E. Possibilites d'intervention du Centre du Commerce International 

LI! CCI collabore avec les pays en developpement af in de mettre sur 
pied des programmes nationaux eff icaces de promotion des echanges 
commerciaux visant a l'expansion des exportations et a 
l'amelioration des operations d'importation de ces pays. Ces 
activites consistent a : 

(6) 

Instaurer un encadrement propre a assurer la promotion des 
echanqes commerciaux et le developpement des exportations dans 
les secteurs gouvernementaux et commerciaux, y compris 
renforcer la structure institutionnelle, les strategies et les 
programmes des institutions de promotion des echanges 
commerciaux, des chambres de commerce et autres organisations 
commerciales ; mettre sur pied des services concernant 
l'emballage pour !'exportation, la gestion de la qualite des 
exportations, le financement des exportations, le 
developpement de projets d'exportation, le calcul des coQts et 
la fixation des prix a l'exportation, les aspects juridiques 
du commerca exterieur, les communications en matiere de 
promotion des echanges commerciaux, la representation 
commerciale a l'etranger, les co-entreprises axees sur 
!'exportation, et la promotion des echanges commerciaux pour 
les petites et moyennes entreprises ; 

Trouver des debouches pour les produits d'exportation, tant 
traditionnels que non traditionnels, y compris les produits de 
base ; concevoir et mettre en oeuvre des strategies de 
marketing a l'exportation ; adapter et developper de nouveaux 
produits pour !'exportation; ameliorer la distribution 
materielle des exportations et exportations ; enfin, 
promouvoir les exportations de services consultants 
techniques ; 

La progrtssivite des droits 111esure l'ecart tntre It droit sur It produit tr1t1Sforine et le droit sur 
le prochit brut. Les accords du CiATT prevoitnt une reduction iq>ortante de cet ecart pour plusieurs 
produits intere11ant certains pays de la sous·region. 

> 
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Ameliorer les operations et techniques d' importation pour 
optimiser l'affectation des devises etrangeres rares par des 
methodes efficaces de ge~tion des importations ; rationaliser 
les pratiques de gestion des achats publics et de materiels ; 
enfin, fournir de l'information sur le marche d'importation ; 

Former des responsables de gouvernements, des cadres 
commerciaux et des formateurs aux techniques d'exportation et 
d' importation ; renforcer les institutions de formation ; 
mener des activites de rechercher et de developpement en 
matiere d'instruments et de methodologies de formation. 



ECHANGES ~ INT9NES A LA ZONE DE L0 u.cEAO 
(Vmura _..... .. !MliOns d9 fl.-CFA) 

fVolr natn upllallft• ........ IU!nnla) 
ft70 tl71 fN2 fl87 flt2 

lmpolls ...... 17.llO 52-729 152.480 102.184 302.115 
clont CEAO ("4) 1.71 1.71 1.1• 1.92 2.29 > 

lmpolls CEAO • 1.200 J_sn 10.343 7.074 1.923 
Produils Clu • 200 596 1.nc 36 
Pnlduits TCR 0 0 0 3.498 
W.Praduils • 1.000 2.911 1.119 3.540 

lmpDrts ..... 13.544 43.556 113.103 130.434 214.llW 
clont CEAO (%} 115.24 9,0C 14.46 17,42 17.20 

llURQtA Imports CEAO 2.200 3.921 11.442 22.717 36.932 
FASO Plodllila Ctu 1.000 1.615 2.111 5.116 

Produils TCR 0 933 USIS 7.155 
Aul.Praduils 1.200 1.373 11.829 9.046 

lmpolls Mande 107.247 330 .... 1111.811 173.510 547.805 
clont CEAO (%) 7,74 1.11 2.92 3,11 2.57 

COTE lmpolls CEAO 8.300 6.202 20.045 24.2116 14.086 

O'MJIRE Pnlduils Cnl 5.400 3.059 13.991 10.571 11.776 
Praduila TCR 0 1.160 3.005 3.7111 97<1 

Aul.Praduils 2.900 f.973 3.059 9.927 1.336 

Imports Monde 12.991 52.790 109.102 141.048 76.792 

don! CEAO (%) 13,11 11.29 23.00 20.41 40.26 
Imports CEAO 1.100 uoo 25.096 30.216 30.917 

Produils Cnl • &50 1.119 135 1.552 
Produils TCR 0 113 7.190 5.235 
Aul.Produils • 1.150 1.598 11.971 11.• 

Imports Monde 15.479 46.572 19.713 70.827 
donl CEAO (%) 10,01 10.16 11.73 1.29 

MAUIU- Imports CEAO 1.550 5.059 10-520 5.158 
TAME Produils Cru • 100 301 580 456 

Produils TCR 0 395 1.536 1.147 
Aul.Pnxluils. 1.450 4.363 1.404 4.616 

Imports Monde 11.032 35.1&1 153.137 111.200 102.737 
donl CEAO (%) 11.15 l.M 8.52 10,!59 9,74 

Imports CEAO 1.900 2.105 13.040 11.774 10.010 
NIGER :>rocluila Ctu GI 250 3.511 2414 

Produils TCR Ci 1.120 7.172 4219 
Aul.Pn>duils 1.500 1.535 2.270 5.021 

lmpofts Mande 53.347 151.412 325.191 307.452 359.170 
donl CEAO ("4) 7,87 3,47 3,07 4,81 4.U 

Imports CEAO 4.200 5.423 9.995 14.711 11U71 
SENEQM. ProduUCru 2.050 2.519 4.221 5.190 

PIDduils TCR 0 44 4.371 1.551 
Aul .Produits 2.150 2.780 1 391 3.040 

~·Monde 236.331 717.744 1.830.IMf 1.543.455 f.403.723 

donl CEAO (°") 1.95 4.17 4.47 7.57 7.21 

TOTAL lmpcwts CEAO • 21.150 35.SM 105.411 1111.793 115.746 
CEAO Produits Cru t.100 t.119 :'7.M1 31.085 

Produils TCR 0 4.485 30.271 33.081 
Aul.Produils 11.350 21.ll02 41.543 56.1111 

···········~······--·············· ......................................... 
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ADDexe XI 

L'UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE OUEST-AFRICAINE 

presentee par le Directeur National 
de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
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RAISONS TRANSFORMATIONS UMOA EN UEMOA 

Principaux facteurs i l'origine de cette transformation peuvent se resumer comme suit: 

1. Dilan des experiences d'integration economique en Afrique de l'Oucst a ete plut6t 

modeste. 

Les realisations des organisations intergouvernementales de cooperation et d'integration 

n'ont pas ete dans l'ensemble a la hauteur des espoirs que leua creation a suscites. 

On peut noter, a eel egard, qu'au sein de l'UMOA, les echanges commerciaux intra· 

communautaires sc.11t restes inferieurs a 109'0 du commerce total (import-export) des pays 

membres. 

2. La dualite du cadre institutionnel de la politique monetaire commune et des autres 

volets de la politique economique, notamment les politiques budgetaires nationales pourrait, i 

terme, etre prejudiciable a la viabilite et a la solidite de l'union mo!letairc. 

A la lumiere de ce constat, le Conscil des Ministres de l'UMOA avail decide, lors d'un 

seminaire tcnu a Ouagadougou en fevrier 1990, d'elargir scs competences a la surveillance 

multilaterale des orientations des politiques economiqucs nationales pour assurer leur 

convergence. La perennite de l'union monetaire suppose, en effet, un socle, un sous-bassement 

reel qui la sous·tende. 

3. L'UMOA constitue une structure deja existante a putir de iaquelle on pouvait relanccr 

le processus de l'integration economique en Afrique de l'ouest. 

En eff et, l'UMOA est un cadre ideal de concertation ayaot deja lait la prcuve de son 

efficacite et de son .;aractere operationncl grice notamme11t: 

(i) au traosf ert effectif de leur souverainete en ma tie re C1onetair1: par les pays 

membres au profit d'organci: communautaires; 

(ii) a la discipline et la prise collective de decisions operationoelles auxquelles les 

Etau se sont astreints de longue date; et 
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(iii) a la solidarite et la cohesion forgees autour de la communaute de monnaie. 

4. Les mutations profondes de l'environnement international caracterisees par la 

constitution de vastes ensembles integres au plan economique et commercial. Celle evolution 

comporte des risques de marginalisation pour des Etats isoles ayant des marches nationaux etroits 

et cloisonnes. 

Par ailleurs, ii faut souligner la conviction quc relargissement du marche interieur creera 

des opportunites permettant de realiser des economies d'echelle, contribuera a l'amelioration 

de la competitivite des entrepri::,.s. et accelerera la croissance des revenus. 

5. Enfin, "last but not least", la volonte politique des Hautes Autorites des pays de 

l'UMOA sans laquelle rien ne sera possible. Cette volonte a etc clairemcnt exprimee dans I' Acte 

de la Conference des Chefs d'Etat sur l'Integration Economique des pays membres de l'UMOA, 

rendu public a l'issue de la Conference des Chefs d'Etat, le 2 juillet 1992 a Dakar. 

Par cet acte, les Chefs d'E~3t sont convenus d'accelerer l'integration economique de leurs 

Etats et ont a9prouve les grandes orientations proposees dans le rapport du Gouverneur de la 

BCEAO sur l'integration economique des Etats membres de l'UMOA. En outre, its ont donne 

mandat au Gouverneur de la BCEAO pour leur soumettre un projet de Traite de l'UEMOA qui 

aura notamment a definir les domaines dans lesquels les transferts de souverainete doivent etre 

operes au profit d'organes communautaires. 

~'rADE OPERATIONNEL DE L'UEMOA 

Le Traite a etc negocie par les plenipotentiaires des Etats et signe le 10 janvier 1994 

par les Chefs d'Etat. Six pays membres s!lr Jes sept ont deja ratifie le Traite. 

L'Article 116 du Traite prevoit qu'il entrera en vigueur le premier ;our du mois suivant 

le depot de l'instrument de ratification de l'Etat signataire qui procedera le dernier a cette 

formalite. 

Les organes de l'UEMOA s .. , . 

la Coni<·rence des(;,. .!·· .. t t:t de Gouvernement, 

le Con~ des Mini1tre1, "ui e1t le C...."n'eil de• Mini1tre1 actuel de l'UMOA, 

- la Commission, 

· la Cour de justice, 
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- la Cour des comptes. 

En outre, ii est prhu un Comite interparlementaire, des organes consultatifs et des 

institutions specialisees autonomes. 

ARTICULATION UEMOA A VEC LA CEDEAO 

- L'UEMOA appelee a constituer un noyau catalyseur au sein de la CEDEAO, est 

compatible avec le maintien de l'adhesion des pays de l'union a cctte derniere organisation. 

La participation des Etats membres de l'UEMOA a la CEDEAO devra rcvltir desormais 

une forme concertee. 

L'Article 2 revisse du Traite de la CEDEAO tolcre la creation de sous-ensembles 

d'integration. 

- L'UEMOA est ouverte aux pays de la sous-region aux termes des articles 103 (adhesion) 

et 104 (membre associe) du Traite. 

UEMOA ET SECTEUR MANUFACTURIER 

La demarche pragmatique proposee pour l'institution de l'union economique s'articule 

autour de trois axes principaux: 

la modernisation et l'harmonisation du cadre juridiquc et reglementaire des 

affaircs; 

l'unification des espaces economiques nationanx dans le cadre d'une union 

douanicre operationnelle; ct 

l'instauration d'un cadre macro-economique propice a la m1se eD oeuvre de 

politiques sectorielles communes (protocole additioDD'!i DO II). 

L'emergence d'un espace economique unique caracteri~e par la libre circulation des 

personnes, des biens, des services et des capitaux ainsi que !'institution d'une liberte effective 

d'etablissement et l'harmoDisation du droit des affaires dans Jes Etats membres, contribueront de 

manicre sensible au renforcement de la productivite et a l'expanr.ion de la production des 

eatreprises industrielles et Cavoriseroat l'iastauratioD de politiques &ectorielle1 communes 

eHicientes. 
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L'harmonisation des plans et des programmes d'iodustrialisation, des politiques fiscales et 

douanieres, ainsi que des codes des investissements devait favoriser le developpement du secteur 

manilfacturier au sein de la zone. La restructuration du secteur manufacturier sur la base des 

a vantages comparatifs es. necessaire. A cet egard, il faut noter que le Traite prevoit en son 

uticle 59 la misc en piace de fonds structurels en vue du financement d'un amenagement 

equilibre du territoire communautitire. 

Au stade actuel, it faut noter que les eludes deja entreprises avec la participation des 

Etats membres, du secteur prive, de la BCEAO, de la BOAD et l'assistance financiere et 

technique des partenaires au developpement portent notamment sur: 

- l'etablissement de l'union douaniere et son impact sur les systemes productifs et les 

finances publiques des Etats. A cet egard, le principe de base retenue est celui de la neutralite 

de l'impact ces reformes sur les finances publiques. L'article 58 du Traite stipule que les moins­

values de recettes douanieres resultant de la misc en place de l'union douaniere ne feront l'objet 

de compensations financieres a titre transitoire en attendant que les Etats s'adaptent a la nouvelle 

situation; 

l'harmonisation des fiscalites des fiscalites indirectes interieures; 

le Marcbe Financier Regional; 

la misc en place du dispositif de surveillance muhilaterale des politiques macro­

economiques nationales. 

UEMOA ET SECTEUR PRIVE 

Le secteur prive est appele a jouer un r6le determinant dans la mase en oeuvre du 

processus d'integration. 

Ses representants ont participe a l'elaboration du Rapport du Gouverneur de la BCEAO 

sur !'integration et collaborent aux di ff crentes etudes en cours. 

Le schema adopte vise a encourager l'implication du secteur privc par la misc en oeuvre 

d'une politique appropriee d'integration doot, notamment l'institution d'un regime dit de 

l'entrep,.ise communautaire, accordant des avantages specifiques aux entrcprises dont l'activite 

contribue de fa~on significative a !'integration des pays membres. 

.. 
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En oulrc, l'arliclc 40 du Traitt prtvoit la crfation d'un organc consultatif dtnommt 

Chambrc Consulairc Rtgionalc, qui rcgroupc Jes chambrcs consulaircs des Etats membrcs. 




